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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

■ Bulletin : Femme mariée; société; défaut d'autorisa-

tion; engagements de la femme; restitution. — Caution; 

exception cedendarum actionum; renonciation. — Co-

héritier; désistement; acceptation par la masse; refus 

d'un seul; arrêt qui accepte pour le refusant. — Failli; 

réhabilitation; conditions pour l'obtenir. — Servitude; 

prohibition de construire; interprétation de la clause qui 

la constitue. — Prêt; dépôt chez le notaire; déconfiture 

du notaire; perte pour l'emprunteur; obligation; nullité; 

erreur sur la substance; défaut de livraison. — Femme; 

jugement de séparation; nullité; reprises; collocation. 

— Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Notaire; res-

ponsabilité; certificat de propriété: legs; affectation. — 

• Cour impériale de i'aris (V' ch^Wldoi mobilière; ré-

gime dotal; inaliénabilité. — Demande en annulation de 

bail de l'hôtel rue du Bel-l\espiro; M
11
' Guesdon de Fre-

neuse et M. Lejeune. 

JuvncB CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : 

- Extorsion de signature; menaces d'assassinat sous con-

dition; deux accusés. — Cour d'assises du Far : As-

. sassinat par immersion; un créancier noyé par son dé-

biteur, m. • 

C HRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 9 août. 

FEMME MARIÉE. — SOCIÉTÉ. DÉFAUT D'AUTORISATION. 

 ENGAGEMENTS DE LA FEMME. — RESTITUTION. 

Une femme mariée et qui, sans l'autorisation de son 

mari, a contracté une société agricole dont la gestion à 

elle confiée a été onéreuse, a eu le droit, aux termes de 

l'article 1312 du Code Napoléon, de se faire exonérer des 

conséquences de sa mauvaise gestion et de les faire sup-

porteren totalité par sou coassocié, celui-ci ne prouvant pas 

que les engagements contractés par la femme eussent' tour-
né à son profit. 

Rejet du pourvoi du sieur Tourangin, au rapport de M. 

le conseiller Jaubert, sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-général Sevin, et contre la plaidoirie do M" de 
Saint-Malo. 

CAUTION, — EXCEPTION cedendarum actionum. — RENON-

CIATION. 

L'exception cedendarum actionum dont l'art. 2037 du 

Code Napoléon arme la caution peut être opposée par < lie 

eiUout état de cause et même après condamnation, lors-

qu'elle lui est encore réservée; mais elle (.eut y renoncer, 

et la question de savoir si elle n'a pas abdiqué le droit de 

s en prévaloir est une question de fait qui rentre dans le 

pouvoir souverain des Cours impériales. Si donc un arrêt 

« déclaré que la caution a renoncé à l'exception dont il 
s â

sH, non en se fondant sur de simples présomptions, 

niais sur des actes émanés de la caution elle-même et sur 

des faits qui corroborent cette preuve littérale, sou appré-

ciation échappe à la censure de la Cour de cassation qui 

ne peut examiner de nouveau les actes et les faits déjà ap-

précies par les juges du fond. 

Rejet, au rapport de M. Bayle-Mouillard et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plai-
ailt M

* Lenoël, du pourvoi de la veuve Dumagny. 

COHÉRITIERS. DÉSISTEMENT. ACCEPTATION PAR LA 

MASSE. — REFUS D'UN SEUL. — ARRET QUI ACCEPTE POUR 

LE REFUSANT. 

Le cohéritier qui a refusé d'adhérer à un désistement 

H 'ie ses cohéritiers ont accepté n'est pas fondé à repro-

ner a I arrêt qui l'a accepté pour lui d'avoir violé le prin-

I Ç cl après lequel tout désistement, pour être valable, 
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{Les lettres doivent itre affranchies, 

ci proquement interdit le droit d'élever aucune construc-

tion à une certaine distance du mur separatif de leurs 

propriétés a pu être interprétée en ce sens que, dans l'in-

tention des parties, la prohibition ne pouvait s'appliquer 

qu'à des bâtiments et constructions pouvant intercepter le 

jour et la lumière, et non à de simples murs n'atteignant 

pas même la hauteur du mur de séparation. 

II. Les dépens d'une demande en garantie ont pu être 

mis à la charge du demandeur principal, alors même que 

le demandeur en garantie aurait succombé dans son action 

réeursoire, s'il est déclaré que la demande principale avait 

occasionné l'action en garantie. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin;. plaidant, M' Morin. (Rejet du pourvoi du 

sieur Réavan contre Robin et Chavignot.) 

Rejet d'un second pourvoi du sieur Réavan présentant 

la même question et dirigé contre un second arrêt rendu 

en faveur des sieurs Dubuffe et Charpentier; même avo-

cat. 

PRÊT. — DÉPÔT CHEZ LE NOTAIRE. DÉCONFITURE DU NO-

TAIRE. — PERTE POUR L'EMPRUNTEUR. OBLIGATION. — 

NULLITÉ. — ERREUR SUR LA SUBSTANCE. — DÉFAUT DE LI-

VRAISON. 

I. L'emprunteur qui s'en est rapporté au notaire sur ce 

que celui-ci lui a déclaré avoir en dépôt et à sa disposi-

tion la somme prêtée, doit supporter, en l'absence dé 

manœuvres frauduleuses concertées entre le notaire et le 

prêteur; la perte de la somme prêtée résultant de la dé-

confiture du notaire dont il a suivi la foi. Il n'est pas fon-

dé à la faire retomber sur le prêteur, sous le prétexte 

qu'il y a eu erreur sur la substance de la chose et par sui-

te nullité de la convention, en ce qu'au lieu d'une somme 

déposée ce serait une créance sur le notaire qui lui aurait 

été cédée, si, d'après les énonciations de l'acte, il est re-

connu que la somme prêtée était réellement dans les 

mains du notaire qui l'avait reçue pour le compte du prê-

teur. Au surplus, dépôtou créance, peu importe; dans l'un 

comme dans l'autre cas, il n'y aurait pas eu erreur sur la 
substance. 

II. L'acte notarié constatant que le prêteur a versé la 

somme prêtée entre les mains de l'emprunteur fait foi jus-

qu'à inscription de faux de cette livraison, alors même 

que le prêteur a reconnu en justice qu'elle n'avait pas eu 

lieu à ce moment, si de l'ensemble de son aveu, qui ne 

peut être divisé, il résulte que la somme était dans les 

mains du notaire à la disposition de l'emprunteur qui avait 

à se reprocher de ne l'avoir pas retirée de suite. 

Rejet du pourvoi du sieur Peyrusse, au rapport de M. 

le conseiller Hardoin et sur les conclusions conformes du 

même avocat-général, plaidant M" Marmier. 

FEMME. JUGEMENT DE SÉPARATION. — NULLITÉ.-—• REPRISES. 

— COLLOCATION. 

Une femme dont la séparation de biens avait été annu-

lée pour défaut d'exécution dans le délai fixé par la loi 

n'a pas pu être coiloquée pour le montant de ses reprises 

liquidées en vertu de ce jugement, sous le prétexte qu'elle 

avait formé une nouvelle demande ep séparation avant la 

clôture de la contribution, et que la déconfiture notoire du 

mari ayant ouvert à ses créanciers l'action autorisée par 

le deuxième paragraphe de l'article 1446 du Code Napo-

léon, c'est-à-dire l'exercice des droils et actions de leur 

débitrice jùsqu, à omieunvncû d i montant de leurs créafl-

c-.-s, e le pou ait profiter d$ cette disposition et venir en 

concours avec eux. sans avoir besoin do faire prononcer 

de nouveau sa séparation do biens. En effet, d'après là ju-

risprudence rarrê;s de m Cour de cassation des 11 |um 

1823 et 3 avril 1848), la femme, dont lu séparation a été an-

nulée, est dans la même situation que si sa séparation 

n'avait pas été demandée. Elle est ainsi non-reeevuble à 

réclamer aucun des effets de la séparation. 

Admission, au rapport de M . le conseiller Nachet, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M" Tréneau, du pourvoi du sieur Déport. 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 9 août. 

— RESPONSABILIiÉ. — CERTIFICAT DE PROPRIÉTÉ. — 

LEGS. AFFECTATION. 

Lorsqu'un testament contient legs aux pauvres du lieu 

du décès du testateur de 300 fr. de rentes à- prendre sur 

des inscriptions de renies provenant de ses indemnités d'é-

migré, _ies héritiers sont, nooobslant celte affectation ou 

niuicatioti de paiement, seuls et uniques propriétaires des 

inscriptions de renies. En conséquence, le notaire déten-

teur de la minute du testament ne peut être déclaré res-

ponsable de l'inexécution du legs par cela seul que, dans 

uu certificat de propriété par lui délivré au cessionnaire 

des héiiiiers du testateur, il n'a pas mentionné que les ins-

criptions de rentes, objet de ce certificat, étaient affectées 

au paiement du legs. Aucune disposition de loi n'imposait 

au notaire cette obligation. (Art. 4 de la loi du 8 nivôse 

au VI; art. 6 de la loi du 28 floréal au VII ; art. 1382 et 
1383 uu Code Napoléon.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Lavieile, et contrairement aux 

conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gail-

lard, d'un arrêt rendu, le 18 mars 1851, pur la Cour im-

périale de Bordeaux. (Croly-Labourdelie contre le bureau 

de bienfaisance de Bourg-sui-Cironde. Plaidants, M" Au-
bin et Luro.) 

ERRATUM. AU bulletin de la chambre civile du 8 août, article 

linreyistreineiil, Iiguo 7, au heu de donner, lisez donne. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delaugle. 

Audience du 9 août. 

DOT MOB'LlERE. HEclME DOTAL. — INALIÉ.VA BILITÉ. 

La dot mobilière de lu femme mariée soui le régime dotal 

yeul être aliénée yar ie m n t, mats sauf .'hypothèque légal e 

d« (a femme sur l** immuitti du mari, lmt>otheque que 

la femme ne peut transmettre à des tiers par voie de subro-

gation ou d'obligation de nature à engager sa fortune. 

M. Protat, ancien notaire, en remboursant à un sieur 

Masson une somme de 2,130 fr. prêtée par ce dernier au 

sieur Urbain et à sa femme, s'est fait subroger dans l'obli-

gation notariée contractée solidairement par ces derniers 

le 8 mai 1844, pour raison de ce prêt; or, Urbain et sa 

femme avaient hypothéqué à la garantie de cette dette 

certains immeubles, et spécialement M""
5
 Urbain, assistée 

et autorisée de son mari, avait cédé au sieur Masson les 

droits résultant de son hypothèque légale, avec antériorité 

et préférence à elle-même. 

Le sieur Protat ayant produit dans l'ordre ouvert sur 

le prix de ces immeubles aliénés, un jugement du Tribu-

nal de première instance de B»f-sur-Aube, du 25 mai 

1852, nonobstant la prétention de M
ra

" Urbain que la 

créance était éteinte, donna effet à la cession d hypothèque 

légale consentie par l'acte de 1844, et accorda l'antério-

rité de rang à M. Protat sur la collocation de M
mc

 Urbain. 

Sur l'appel de M. et M"' Urbain, soutenu par M" Des-

boudet, et combattu par M* Frédéric!), pour M. Protat, 

M. Mongis, avocat- général, après avoir rappelé, sur la 

question de l'aliénablilité de la dot mobilière, diverses au-

torités, parmi lesquelles il a cité avec éloge celle de M. 

Paul Pont, magistrat du Tribunal de Corbeil, a résumé 

ses conclusions en ce sens que si l'aliénation de la dot mo-

bilière était permise au mari, il n'était licite, en aucun cas, 

à la femme, même avec l'autorisation maritale, de céder 

son hypothèque légale, qui lui sert de garantie de l'admi-

nistration laissée par la loi au mari. En conséquence, en 

s'appuyant sur trois arrêts de la Cour de cassation, des 18 

février, 26 août et 1" décembre 1851 (voir ces arrêts à 

leurs dates dans la Gazette des Tribunaux), M. l'avocat-

général a pensé qu'il y avait lieu à infirmer le jugement. 

Conformément à ces conclusions , 

« La Cour, 1 

« En ce qui touche la créance réclamée par Protat, adop-
tant les molifs des premiers juges ; 

« En ce qui touche la coliocauou : 

« Considérant que l'maliéuabdité est de l'essence du régi-
me dotal ; 

« Que si la loi, en accordant au mari l'administration ex-

clusive de la dot, lui confère par là même la faculté d'en dis-

poser, quand elle consiste en argent , en créan-.-es, en objets 

mobiliers, l'exercice de ce droit, qui tient à la nature des cho-

ses, et dont on ne pourrait priver te mari sans frapper la dot 

de stérilité dans sa main, n'affaiblit point la règle; 

« Qu'en effet, à la partie de la dot mobilière qui disparaît 

matériellement, la puissance de la loi subsùtue une hypoihè-
*quo sur l-s biens immeubles du mari ; 

« Que cette hypothèque constituant un droit réel, participe 

de l'iualiénabilité du fonds dotal; 

« Que conséqueminent, hors des cas prévus par les articles 

15S5 et suivants, la femme n'en peut perdre le bénéfice, soit 

en transférant son hypothèque léyale aux tiers par voie de su-

brogation directe, soit en contractant des obligations qui en-

gagent indirectement sa fortune; 

« Que, s'il en était autrement, la protection accordée à la 

dot serait constamment éludée, et la femme dotale assimilée 

dans la réalité des choses à la femme commune ou séparée de 
biens ; 

« Considérant qu'il dérive de ces principes que la subroga-

tion consentie par la femme Urbain au profit de Protat ne peut 
produire aucun effet; 

« Infirme; 

« En ce que Protat a été colloqué au lieu et place de la 
femme Urbain : 

« Au pvHioipal, ordonpe que cell^-çj sera colloquee >w rang 

de sotf hypothèque légale, nonobstant la subrogation laite à 
Protat, INC. » 

DEHANBE EN ANNULATION DE RAIL DE L'HOTEL RUE DU BÎÎL-

RESP1RO. — MADEMOISELLE GUESiiON DE 1KIÏNEUSË LT M. 

LEJEUNE. 

Le mineur émancipé peut faire, sans l'assistance de son cura-

teur, les actes de. pure administration, tels qu'un bail; il 

n 'fSt restituable contre les actes qu'il a passés sans celte au-

torisation que suivant des circonstances établissant ta lé-

sion et qui sont laissées à l'appiécialton d>* Tribunaux. 

Il s'agit encore de faits déjà puoliég à l'occasion de di-

vers procès où ont figuré un jeune homme fort opulent et 

une jeune fille fort belle, M. Marc Lejeune et M"' Cœlina 

Guesdon de Freneuse. 

M
11
' Cœlina Guesdon de Freneuse, a dit M° Lachaud, avocat 

de celte demoiselle et de M. Hyacinthe Guesdon de Freneuse, 

docteur-médecin, son père et mit curateur, est une charmante 

jeune fille qui, je dois le confesser, n'avait pas toujours été 

sage, et qui avait été confiée yar son père aux soins d'une 

tante ch- 1 laquelle elle jugea à propos de ne pas demeurer. 

Elle ai-ait pris, sçjus le nom de demoiselle Raymond, un ap-

partement rue Notre-Daine-de-Lorette, lorsqu'elle reçut de M. 

Marc Lejeune une demande d'atiUtence; M. Marc Lejeune pos-

sédait, e.it on, ou 17, ou 26, ou 33 millions; il avait vingt 

an*, il annonçait qu'il aimait a l'aire boMKttiplui de sa fortune; 

il fut admis chez SI
11

' Cceiina. Ce qui fut dit dans leurs entre-

vues n'a que» l'aire ici; M. Lejeune conçut ou du moins mani-

festa une vive passion; il eenvit sans cesse, il écrivit 

deux cents lettres remplies d'adoration, il fil des promesses 

de mariage, il les signa de sou sang .. la pauvre entant crut 

tout cela. M. Lejeune, à son retour d'un voyage en Espagne, 

obtint d'elle qu'elle hahilâi avec lui uu appartement rue du 

Havre; mais cet appartement ne tarda pas à paraître insuffi-

saut. M. Lejeune était mineur, sans doate; il ne jouissait pas 

de toute sa fortune; mais il avait 8,000 fr. yar mois pour se* 
nifims plaisirs. 

Uu M. Sellier, agent d'affaires, représentant d'une compa-

gnie immobilière pour lu veine et l'échange, avait déjà fait of-

fre à M. Lejeune de lui procurer un immuable de 180,000 fr. : 

il était mandataire de M. Thomas, propriétaire d'un hôtel rue 

du Bol-Kespiro, 2, aux Champs-Elysées; c'était un petit palais, 

tout neuf, avec écurie.--, remise.-., èld , qui avait cte loué tout 

meuble, 1,000 fr. par mois à M. Denormaudie, ancien avoue 

de première instance, de regrettable mémoire. Cel hôtel était à 

louer, M. Sellier l'offrit à M. Lejeune : celui ci ne marchanda 

pas. et un bail fut convenu, pour nue durée (le irois ans, à 

raison de 9,000 fr, par au, plus les impôts et les gages du 

concierge, ce qui taisait un chiffe rond de 10,000 fr. M. Sel 
lier annonça à M.Thomas qu'il s'agi sait d'un jeune ménage, 

mais que le mari étant âgé de vingt ans seulement, le bail se-

rait tugne par sa femtlie (qui pourtant n'était pas majeure). 

M. Sedier envoya l'uc e à M. Lej. uue en le priant de le luire 

»'gner uinsi; et, en < ffel, la .signature fol. donnée par M"* Cce-

liuu Gu sdon do preneuse, à la date du 7 uoùt 183i. Ce fut M. 

Lejeune qui paya, sur les 4,500 fr. à donner d'avance, aux 

it-rme» du bail, 1,000 tr. à coiîipie. D.* meubles sujendides fu-

rent apportes dans l'hôtel, ou n'admit qu<j ' le Boule, vieux 

chêne; mais les uiavcluuds ne reçurent pas uu centime. Vingt 

domestiques furent installés, leurs livrées étaient magnifiques; 

quinze chevaux, dix voilures, bon nombre de chiens In; eut 

placés dans les écuries, les remises, le chenil; mais les four-

nisseurs ne palpèrent pas un écu. Avec uni tel luxe, c'était vul-

gaire de s'appeler Marc Lejeune; le nouveau locataire prit le 

titre de duc de Belsward, nom d'une terre située en Prusse; 

on plaça des couronnes ducales sur les voitures, sur les fau-

teuils. Ce fut une existence somptueuse et d'un éclat sans 
pareil. 

Elle dura peu : M. Lejeune quitta M
lu

Cœlina pour une fem-

me de trente-deux ans, qui prétend n'en avoir que vingt -huit, 

et il abandonna i'hôtel, laissant a la jeune fille 13 ou 16 fr. en 

numéraire, sans avoir payé auc iu des cadeaux qu'il lui avait 
fa-ts. 

Les créanciers s'en prirent à elle ; le 4 avril 1833, on fit 

opérer une saisie con.-ervaloire ; on aposla comme gardien uu 

i il val i le dutboix de M. Thomas. Dépourvue de tout et n'em-

portant rien de cel hôtel, elle quitta cette splendide demeure, 

qu'avaient déjà quittée les domestiques. Mais enfin elle avait 

nourri, elle avaitlogéM. Lejeune, ce M. Lejeune qui a 800 000 

fr. de renies. Elle s'adressa a qui de droil; ou lui répondit que 

M. Lejeune était mineur et qu'il garderait ses .millions. Ce-

pendant de quoi s'agissait-il? de 25 ou 30,000 fr., et M. Le-

jeu- e avait.90,000 fr. par an pour ses menus plaisirs! Et 

M"° Gue;-doii de Freneuse restait chargée des dettes qu'ii avait 
contractées, même pour le blanchissage! 

M
11

" Cœlina Gu. sdou de Freneuse, à peu près abandonnée 

par sa famille, n'avait été reçue par sa tante-qu'à la condition 

qu'elle serait émancipée ; celte foi malilé avait été accomplie: 

mais au jour du bail, elle n'élait pas encore majeure ; le fait 

est facile à constater, son acte de naissance est du 2-i avril 

1832. Or, si l'article48l du Code Napoléon donne au mineur 

émancipé certains drOils, l'article 484 du même Code permet 

aux Tribunaux de réduire les engagements excessifs qu'il au-

rait contractés par voie d'achat ou autrement. M
1,c

 Cœ ina es* 

timait qu'elle, se trouvait dans le ras de l'application de cet 

article, et en conséquence elle demanda la nullité du bail. 

Celte demande fut rejetée par un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Sur la demande de la demoiselle Guesdon de Freneuse, 

« Attendu qu'aux termes de l'acte sous signatures privées 

passé entre les parties le 7 août 1852, et enregistré le 19 fé-

vrier 1853, ladite demoiselle Guesdon a pris à bail deThomas, 

pour trois années, moyennant le prix de 9,000 fr. par an, un 

hôtel situé à Paris, rue du Bel-ttespiro, 2; 

« Attendu qu'en demandant l'annulation du bail la demoi-

selle Guesdon se fonde sur le motif qu'au moment où le bail 

aurait été conclu, elle aurait contracté sans l'assistance de son 

curateur; mais, en droil, artmJu qu'aux termes de l'article 

481 du Code Napoléon, le mineur émancipé a capacité pour 

faire sans l'assistance de son curateur tous les actes qui ne 

sont que de pure administration, sans être restituable contre 

ces actes dans tous les cas où le majeur ne lé serait pas lui-
même ; 

« Aiiendu que l'acte de prendre à loyer est un acte de pure 

administration et qu'il ne peut être rangé dans la catégorie 

des engagements qui, lorsqu'ils ont été contractés par le mi-

ni ur émancipé sans observer les formalités prescrites au mi-

neur émancipé, sont, aux termes de l'article 484 du même Co-
de, réductibles en cas d'excès; 

«Attendu, en t'ait, que s'ilest constant que la demoiselle Gues-

don était mineure émancipée à l'époqueoù le bail, dont elle de-

mande l'annulation, a élé passé, et qu'elle s'est engagée sans 

l'assistance de son curateur, il résulte de l'application des 

principes ci-dessus qu'elle avait capacité pour contracter l'acte 
eu question, ainsi qu'elle l'a tait; 

« Que, d'un autre côté, elle ne justifie d'aucune circonstance 

qui peut être de nature à la faire restituer contre ladite 

obligation contractée par elle, dans l'hypothèse où elle eût été 

majeure à l'époque de la convention ; 

« Que c'est donc sans droit qu'elle prétend être restituée 

contre un acie qu'elle a volontairement contracté dans les limi-
tes de sa cupa. itë.; 

« Qn d'a iieins les circonstances de la cause sont telles 

que [è-TrïbunaJ doit s- màntre'r peu fàvorabli à là prétetitidi» 

oe la tlemOitièlfe CfieèdOu ; 

« Q l'en ell' i, ii e
?
t cutis ant qu'au moment où le bail a été 

passe, ladite (ilie Guesdon eiau émancipée depuis uu laps de 

lemps considérable, sou émancipation remontant a la date du 
3u décembre 1847 ; 

« Qu'il est également établi que sa qualité de mineure 

émancipée a été cachée au bailleur Thomas, et que sou cura-

leurGuisdon, s'il n'a point prêté sou concours à l'acte dont s'a-

git, eu a eu une parfaite connaissance et même est venufixer son 

domicile dans les lieux loués par sa fille, sanctionnant par sa 

présence des faits que la juridiction civile n'a pas à appré-
cier; 

« Sans s'arrêter à la demande en annulation de bail dans 

laquelle la demoiselle Guesdon et son curateur sont déclarés 
mal fondés ; 

« Couilamne ladite demoiselle Cce'ina Guesdon de Freneuseà 

payer à Thomas ladite somme de 4 500 fr. pour un semestre 

de loyers avec les intérêts tels que de droit ; 

« Déclare bonne et valable et convertie eu saisie exécution 
la saisie-gageriedout s'agit; 

« Autoi e-e, en conséquence, Thomas à faire procéder dans 

les lieux à la vente des meubles et objets saisis, etc. » 

M' Lachaud, discutant ce jugement, soutient que M"
c
 Gués-

don n'était en réalité que le prête-nom de M. Lejeune; que 

tout le monde a su qu'il ne s'agissait que de lui. C'est ainsi 

que la correspondance préalable au bail parle du jeune loca-

taire, qu'a lui seuleit adressé le li.nl. à faire signer par M"
0 

Guesdon, que lui seul paie les 1,000 fr. sur les loyers d'à -
va née. 

Veut-on, ajoute l'avocat, que la signature par elle donnée 

soit de nature à l'obliger? En principe, aux termes de l'arti-

cle 484, cet engagement excessif devra être réduit à la pro-

portion de ses ressources. Or, d'après cet article, il y a lieu de 

prendre eu considération la fortune du mineur.. . Quant à M
11

* 

Guesdon, elle ne possô le rien, elle est abandonnée de sa fa-

niille, elle a cède ù une promesse de mariage qui pour elle 

seule n'était pas une illusion, mais sur laquelle M. Tliomas 

tout le premier n'a pas pu se trouver; et ce n'est pas à une 

jeune fi île dans cette situation qu'on fait d'ordinaire un bail 
d« 10,000 tr, ! 

L'ariiclc 484 veut encore" que l'on consulte la bonne foi de 

celui qui a traité avec le mineur émancipé. Ici M. Thomas 

n'a -i il pas fait uu acte r< grdiable ï Ne voyait-il pas qu'il ou-

vrait à M. Lejeune un asne pour des actes de debauclie? M. 

Tliomas n'u-bil pas l'ait passer avant tout la considération du 

prix énorme aequel il louait sou hôtel'.' N'a-l-il pas fuit la, 
une spéculation peu estimable'.' 

Tiuuvtra-i-on aussi, toujours dans les termes de l'art. 484, 
qu'il y avait utdiié d ns la dé, euse faite par M"' Guesdon? 
A peine elle pouvait payer 500 fr. de loyer ! 

M. Tboma>, dit-on, a dû èire rassure par la présence du 

jiere de M"' Gnesdun; c'est une erreur de date. Qu'on juge peu 

honorable la conduite du, père, je n'ai rien a dire a cet égard; 

""lis, a l'ejUMjue du bail, deju depuis cm ) ou six mois exis-

taient les relations de M. Lejeune avec M
11
' Guesdon; le père 

u été.ét ranger au bail, il ne s'est montré qu'après la prise de 
pos.-essiou «le l'hô el. 

Eu somme, 'M"' Guesdon de Freneuse ne veut pr -filer do 

rieu; elle combat ioi daus l'uueiùv d»« créanciers et Uea tous -
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nisseurs, menacés de tout perdre par le privilège du proprié-
taire. 

M' Nicolet, avocat de M. Thomas : 

Au mois d'août 1852, M. Thomas était à Dieppe avec un en-
fant malade, lorsqu'il apprit, par une lettre de son manda-
taire, M. Sellier, que son hôtel était loué à un jeune ménage 
qui l'avait choisi pour y commencer la lune de miel ; le man-
dataire annonçait que le mari ne pourrait signer à cause de 
son état de minorité et de l'absence de son tuteur. M. Thomas 
vint exprès de Dieppe par le train express; il vit la jeune da-
me, qui lui parut majeure, et le bail fut signé. 

Lors de l'installation, le 14 septembre 1852, M. Thomas 
voit arriver, en fort riche équipage, trois personnes, te père, 
décoré de plusieurs ordres, M"e Guesdon, et M. le ducdeBels-
\vard, car M. Marc Lejeune prit dès-lors ce titre et ce nom. 
Le 15 septembre, on prenait possession. Maison n'avait pas 
payé les six mois d'avance stipulés par le bail. M. Thom .s se 
présente, il demande M. le duc, celui ci était parti pour aller 
chez son notaire chercher des fonds. M. Thomas demande M"" 
la duehesse; M"'* la duchesse rêvait, dans son boudoir, à son 
bonheur, elle n'était pas visible; M. Thomas prend le parti de 
se rendre chez son homonyme, M* Thomas, notaire, l'un des 
tuteurs de M. Lejeune. C'est alors qu'il apprend que M. Le-
jeune est un dissipateur, qu'on s'occupe d'appeler sur sa con-
duite l'attention du conseil de famille, que le projet de mariage 
avec M"* Cœlina est une mystification. Toutefois M. Thomas 
reçoit la promesse d'être désintéressé, et cette promesse est 
'plus tard confirmée par l'autre tuteur de M. Lejeune. 

Mais il est arrivé que le conseil de famille a éié assemblé, 
que les avis o t été partagés, et, si la Cour veut bien me pas-
ser l'expression, que M. Thomas, mon client, a été mis dans 
le même sac que les fournisseurs, les marchands, etc. M. Tho-
mas, de ce cô é, courait donc les plus grands risques. 

Quant à M me la duchesse du Bel Respiro, elle était redeve-
nue M"' Cœlina, elle terminait ce Roman d'une heure qu'elle 
avait pris par la fin 

M. le premier président : La cause est entendue. 

M. Mongis, avocat-général : Les dispositions que ma-

nifeste la Cour épargnent à toutes les parties, même à 

celles qui sont absentes de ce débat, des paroles sévères 

que nous aurions cru de notre devoir de faire entendre. 

Dans l'état, nous nous bornons à conclure à la confirma-

tion du jugement, attendu la rigueur du droit. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

JUSTICE CiUMÏIVELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 9 août. 

EXTORSION DE SIGNATURE. — MENACES D'ASSASSINAT SOUS 

CONDITION. — DEUX ACCUSÉS. 

Les deux accusés traduits devant le jury sort nés en 

Suisse. Eglys, le premier, a dix-neuf ans; le second, 

GoH, a vingt ans, mais il paraît moins âgé que son coac-

cusé ; c'est encore un enfant. Tous les deux, ils ont le 

teint irais et rosé des races allemandes. Ils sont mis avec 

beaucoup de goût, mais c'est le seul point de ressemblance 

qu'on puisse établir entre eux. 

Eglys a l'assurance d'un homme fait. Il est d'un calme 

et d'un sang-froid qui ne se sont pas démentis un instant 

pendant les débats, et qui expliquent parfaitement com-

ment il a pu- être assez maître de lui-même pour mener 

l'existence ausri courie que significative qu'il a menée à 

Paris pendant quelques jours, et comment il a pu se livrer 

aux actes qui lui sont repwHpt qui sembleraient exi-

ger toute l'expérience d'un homme fait et d'un malfaiteur 

consommé. 

Il a pour défenseur M" Kaempfen, avocat. 

Goll a un tout autre aspect. Il est là sur le banc, bais-

sant la tête, timide et craintif comme un écolier qui s'est 

laissé prendre en défaut. Tout dans son attitude indique 

qu'il n'a pas eu conscience des faits auxquels Eglys l'a 

associé. Sa physionomie douce et honnête indique les ter-

reurs qui l'assiègent, et les regards qu'il jette à la dérobée 

sur le jury invoquent avec une irrésistible éloquence le 

pardon de la faute qu'il a commise sans la comprendre. 

Il a pour défenseur M" Crémieux, avocat. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avo-

cat-général Oscar Devailée. 

Sur la table des pièces à conviction sont deux pistolets, 

qui jouent un rôle important dans l'affaire. 

Voici au surplus le texte de l'acte d'accusation ; 

« Jean Eglys, né en Suisse en 1833, fils unique d'un 

honorable négociant qui voulait lui fane suivre la même 

carrière, manifesta l'intention d'embrasser l'état militaire, 

et il obtint de son père l'autorisation et l'argent néces-

saiies pour venir à Paris, espérant, disait-il, entrer à l'é-

cole de S int-Cy. A Berne et à Genève, il dépensa tout 

son argent. Quand il arriva à Paris, le 31 mars 1853, il 

était déjà sans ressources, et malheureusement disposé à 

s'en procurer par des moyens criminels. Il se faisait pas-

ser pour un jeune homme d'une famille riche, pouvant 

disposer de 1,000 à 1,200 fr. par mois; il demandait les 

vins les pius ehers, visitait les monuments et faisait des 

excursions hors Paris, monté dans une voiture de remise 

qui stationnait dans l'hôtel même où il était descendu, rue 

Coq- Héron, 17. , 
« Dans les nombreuses courses qu'il fit ainsi, conduit 

par le cocher Pater, Eglys questionna celui-ci sur les per-

sonnes de sa clientèle, et le pressa de lui faire connaître 

un homme âgé, riche et généreux. Après avoir éludé plu-

sieurs fois de répondre à ces étranges questions, Pater 

eut l'imprudence de désigner à Eglys le sieur Leroy, an-

cien négociant, homme de soixante-cinq ans, autrefois 

apprêteur sur étoffes, et qui demeure rue Montmartre, 

15, dans uu appartement sis au-dessus des ateliers où sou 

neveu coutinue son commerce. Dès ce moment, E^iys, 

qui avait conçu un projet aussi criminel qu'audacieux, 

s'occupa de le réaliser et acheta des pistolets. 

« Le 18 avril 1853, le sieur Leroy, eu rentrant, chez lui, 

trouva une carte de visite armoriée sur laquelle était in-

scrit le nom, incopnu pour lui, d Eglys de Teslerana. Le 

jeune homme qui avait apporté celte carte s'était informé 

de l'heure à laquelle il rencontrerait chez lui le sieur Leroy. 

Le lendemain, 19 avril, vers onze heures du mutin, il se 

présenta de nouveau à sou domicile. Introduit dans le sa-

lon où le sieur Leroy se trouvait seul, il lui dit avec im-

pudence : « Vous avez de la fortune, point de famille, 

vous faites du bien... J'ai besoin, je suis à la veille d'en-

trer à Saint-Çyri Vous ailez me donner 2 ou 3,000 fr. » 

Etourdi d'une pareille demande, le sieur Leroy l'ail cepen-

dant obsHrver à sou interlocuteur, avec beaucoup de me-

sure, qu'il ne le connaît pas, que sa démarche est étran-

ge. Eglys, tirant deux pistolets de sa poche, les lui ap-

plique sur le visage et lui enjoint de signer un papier qu'il 

lui présente, en disant : « Si vous relusez, je vous tue, 

car je vous liens en joue... Vous le premier, et moi le se-

cond !» . 
« Ce papier était timbré et portait, à la date du 1" avril 

1853. une obligation de payer à Eglys, aussi longtemps 

• 1 " - - de 1,500 fr. par qu'il lui plairait de l'exi fer, une souuue 

mois. , 
« Intimidé par ces menaces, par la vue de ces m nies 

eh u "ecs que tenait une main violenie, Leroy se troubla et 

eousuilii à signer, mais en faisant remarquer qu'il n'avait 

ni encre ni p unie. Avec un saug-hoidel une audace inouïs, 

E dys, menaçant toujours Leroy de ses pistolets, ouvrit 

les portes, appela la domestique, reçut d'elle, en présence 

de plusieurs personnes qui attendaient dans i'anticham-

bre, une plume et une écriloire, puis refermant la porte 

du salon avec soin, il présenta l'une et l'autre à la victime, 

qui, sous l'empire d'une terreur profonde, signa d'une 

main mal assurée. Après avoir recommandé le silence à 

Leroy, Eglys se retira d'un pas tranquille et sans que le 

moindre trouble vmt le trahir aux yeux de la domestique, 

devant laquelle il lui fallut passer. 

« Cependant Leroy s'était presque évanoui, et les per-

sonnes qui entrèrent les premières auprès de lui lui don-

nèrent les soins que réclamait son état. 

« Dans la soirée du même jour, un commissionnaire ap-

porta une lettre à l'adresse de Leroy ; elle fut ouverte par 

son neveu. On y demandait à Leroy de remettre au por-

teuruneletlrede changede 1,500 fr. «Ne tentez rien, y di-

sait-on à plusieurs reprises, c'est exposer votre vie, car 

nous sommes deux décidés jeunes gens qui risquerons 
tout. » 

«Le commissionnaire fut arrêté et déclara que cette let-

tre venait de lui être remise par deux jeunes gens qui se 

trouvaient dans un café voisin, rue Montmartre, 23. Tous 

deux furent arrêtés. Eglys avait dans sa poche un pistolet 

chargé et amorcé, quatre balles et sept capsules." L'indi-

vidu qui l'accompagnait, nommé Renard, et dont Eglys 

avait fait récemment la connaissance, a été l'objet , au 

cours de l'instruction, d'une ordonnance de non-lieu. 

«Cependant un second individu était signalé par la let-

tre même comme le complice d'Eglys. Celui-ci avoua 

immédiatement tous les faits à sa charge. Ii ajouta qu'a-

près être sorti de chez Leroy, dans la matinée, il s'était 

rendu chez son compatriote Goll, rue d'Argenteuil, 21, 

lui avait raconté le crime qu'il venait de commettre, et 

lui avait confié l'obligation arrachée à Leroy. Tous deux 

avaient ensuite rédigé, de concert, la lettre de menaces de 

mort saisie plus tard entre les mains du commission-

naire. 

« La justice se transporta au domicile de Goll. Il nia 

d'abord qu'il eût en sa possession la reconnaissance 

signée Leroy, mais bientôt, et sur l'exhibition du mandat 

décerné contre lui, il conduisit l'agent de l'autorité dans la 

chambre qu'il occupait au sixième étage,- et tira de sa 

malle, où elle était soigneusement cachée sous du linge, la 

reconnaissance réclamée. On saisit en même temps trois 

brouillons de la lettre de menaces écrite chez lui. Goll 

avoua que, pour sa part dans le produit du crime, il de-

vait avoir une somme suffisante pour se rendre à Nancy et 

se disposer à entrer dans l'administration des forêts; Goll 

a fait depuis de vains efforts pour revenir sur ses premiers 

aveux, et pour faire disparaître ou atténuer sa culpabilité. 

Il est certain qu'il a reçu le dépôt de la reconnaissance et 

qu'il l'a cachée; il est impossible qu'il n'ait pas compris 

la portée de son action et la criminalité du fait qu'Eglys 

venait de lui raconter dans tous ses détails. En outre, Goll 

s'est associé au second crime, à la fabrication de cette let-

tre à l'aide de laquelle les deux décidés jeunes gens vou-

laient battre monnaie, et il comptait bien en partager le 

profit. 

« En conséquence, Jean Eglys et Hermann-Jacob Goll 

sont accusés, savoir : 

« Eglys, d'avoir, en avril 1853, extorqué de Leroy aîné, 

par violence et contrainte, la signature et la remise d'un 

écrit daté du 1" avril 1853, contenant obligation de payer 

lous les mois à Eglys la somme de 1,500 fr. tant qu'il 

plaira audit Eglys de l'exiger; 

« Goll, de s'être, à la même époque, rendu complice du-

dit crime d'extorsion de signature, en recélant sciemment 

l'écrit obtenu de Leroy à l'aide de violence et de con-

trainte; 
« Eglys d'avoir, en avril 1853, menacé d'assassinat Le-

roy aîné par un écrit anonyme commençant par ces mots : 

« Mille fois pardon, » finissant par ceux-ci : « Ne tentez 

rien, vous risquez votre vie; » ladite menace ayant été 

faite avec ordre de remettre au porteur dudit écrit une 

lettre de change de 1,500 fr. 

« Goll, de s'être, à la même époque, rendu complice 

dudit crime de nu naces sous condition, en aidant et as-

sistant, avec connaissance, l'auteur de l'action dans les 

faits qui l'ont préparée, facilitée, et dans ceux qui l'ont 

consommée ; 

« Crimes prévus par les articles 59, 60, 62, 305 et 400 

du Code pénal. » 

L'interrogatoire des accusés n'a présente rien d ,
;
,ai!-

lant. Eglys a fait preuve d'une grande intelligence en si-

mulant très habilement une sorte de non compréhension 

des faits dont il s'est rendu coupable. Il est resté constam-

ment dans le vague des explications, et son visage n'a pas 

un instant trahi tes préoccupations qui devaient le do-

miner. 

Quant à Goll, il convient de tout, il n'a rien compris et 

il pleure. C'est sa meilleure défense. 

On entend les témoins. 

Le sieur Pater, loueur de voilures : Ma voiture est tou-

jours en station dans la cour de l'hôtel des Gaules. C'est 

là que M. Eglys est descendu, et qu'il s'est donné pour 

un étranger, fils de famille, qui avait beaucoup d'argent à 

dépenser. Il, m'a pris souvent à la journée et à la course. 

La première fois, il m'a bien payé : c'était pour me mettre 

en goût. Les autres fois, il ne m'a rien donné, ce qui fait 

qu'il me doit 45 fr. 25 c. Je l'ai conduit une fois... 

M. le président : Nous n'avons pas besoin du détail de 

votre compte. 

Le témoin • Alors, y a toujours le total. Monsieur se 

taisait conduire au steeple-chase de la Marche, aux l'êtes 

de Saint-Cloud, e't partout où il y avait du beau monde. 11 

me disait qu'il allait entrer à Saint-Cyr ou dans les guides 

comme officier. Il m'a demandé une lois combien coûte-

raient deux chevaux et une voiture, parce qu'une fois of-

ficier des guides, il voulait n'aller qu'eu voiture «t avoir 

deux domestiques. 
Une autre fois, beaucoup d'autres fois, il m'a demandé 

de lui indiquer un«vieillard riche qui aurait une maîtresse. 

« Qu'est-ce que vous voulez l'aire de ces rente gnements? 

lui demandài-je!—C'est, me dit-il, que je commencerais 

par déposer ma carte, el ça me servirait de prétexte pour 

m'introduit e ensuite. » 

L'accusé: Je n'ai pas expressément parlé de vieillard. 

J'ai parlé d'un homme riche ayant une maîtresse. J'avais 

mon idée. 
M. le président : Cette distinction est plus subtile qu'u-

tile à votre défense. Continuez, témoin. 

e témoin: Pour inspirer confiance, monsieur me par-

lait d'une lettre de change de 600 fr., au 20 avril, qu'il 

ai ail déposée dans les mains de la femme de charge de 

1 hôtel. 
M. l'avocat-général : C'est un nouveau mensonge , 

une nouvelle ruse de 1 accusé pour arriver à faire des 

dupes. 
M. Leroy s'avance pour déposer. 

M. le président : Votre âge (d votre état de santé nous 

autorisent à vous permettre de vous asseoir pour dé-

poser. 
M. Leroy. Ce jeune homme s'est présenté chez moi le 

j 18 avril, niais je ne l'ai pas vu; il a seulement laisse tf 

I carte. Le lendemain, ii est revenu el je l'ai fait entrer 

dans mon salon. « Qu'y a-t-il, monsieur, pour voire ser-

vice? lui dis-je. — Veuillez vous asseoir, me répoudit-il. » 

(Ou rii.). J m'assis, el alors il me parla de ma foi-tune, 

! de mes habitudes de hienfai-auee, el je crus que c'était 

quelqu'un qui faisait un appel à la charité ou une personne 

attachée au bureau de bienfaisance. 

Ici le témoin reproduit ce que l'acte d'accusation a déjà 

fait connaître; il ajoute: Il finit par tirer un pistolet de sa 

poche, et se l'appliquant sur la tempe, il menaça de se 

tuer devant moi. « Malheureux ! lui dis-je, pourquoi at-

tenter à vos jours? Qui vous a donné le droit.... de choisir 

mon appartement pour, commettre cet acte désespéré? » 

C'est alors qu'il tira un second pistolet d'une autre poche 

et que, me l'appliquant sur la poitrine, il me fit signer 

l'écrit que vous savez. 

M. le président : Comment n'avez-vous pas appelé au 

secours? 

. Le témoin : J'élais terrifié ; et puis je n'ai pas voulu faire 

de déclaration parce que je croyais qu'il me renverrait cet 

écrit dont il ne pouvait rien faire, car il était nul, n'étant 

revêtu ni d'un approuvé, ni d'un bon pour, bien que ce 

fût lui qui l'eût écrit. 

Les autres dépositions ont été sans intérêt. 

On a entendu plusieurs témoins honorables qui ont dé-

posé sur Goll de la manière la plus favorable, et dont les 

dépositions ont achevé de gagner à ce jeune accusé un 

pardon que sa bonne tenue avait déjà à moitié conquis. 

Aussi M. l'avocat-général Devailée a-t-il abandonné 

l'accusation à son égard. Quant à Eglys, il l'a soutenue 

énergiquement, et il a fait appel à la sévérité du jury. 

M' Kaempfen a présenté la défense d'Eglys, et M' Cré-

mieux a présenté quelques observations en faveur de Goll. 

Le jury, après une délibération d'un quart-d'heure, a 

rapporté un verdict de culpabilité contre Eglys, qui a ob-

tenu cependant des circonstances atténuantes. Goll a été 

déclaré non coupable. 

M. le président le fait ramener à l'audience et prononce 

l'ordonnance de mise en liberté. 

«Goll, lui dit-il, n'oubliez pas que c'est à votre jeunesse, 

à voire repentir, à vos bons antécédents et aux déposi-

tions honorables qu'on a faites sur vous que vous devez 

voire acquittement. Gardez-vous désormais des mauvaises 

fréquentations et persistez dans les habitudes de travail 

que vous paraissez avoir adoptées.» 

On amène Eglys, qui entend sans émotion apparente 

l'arrêt qui le condamne à cinq années de réclusion, 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. de Bernardy, conseiller. 

Audience du 5 août. 

ASSASSINAT PAR IMMERSION. UN CRÉANCIER NOYÉ PAR SON 

DÉBITEUR. 

On amène l'accusé Jacquier, qui est accusé d'avoir don-

né la mort au sieur Perrin, marchand de vins, à Vaise. 

Voici l'acte d'accusation dressé contre lui : 

« Le 11 avril 1853, entre cinq et six heures du soir, 

deux hommes passaient sur les bords de la Saône, dans 

la commune de Sainl-Rambert-l'He-Barbe ; ils marchaient 

dans la direction du bourg de cette commune, et étaient à 

peu de distance du pont de l'Ile, lorsque l'un d'eux préci-

pita l'autre dans la rivière : un instant après il s'y jeta lui-

même. On crut qu'il allait porter secours à son camarade, 

mais il ne nageait pas vers lui. Il ne fit aucune tentative 

pour venir en aide au malheureux qui se noyait, et bien-

tôt après il se dirigea vers la berge. Quelques personnes 

qui étaient accourues lui tendirent la main, et il remonta 

sur la rive. Quant à celui qu'il avait précipité, après quel-

ques vains efforts, il disparut emporté par le courant des 

eaux qui étaient alors fort grosses, et ne put être sauvé 

« Celui qui périssait ainsi était Alphonse Perrin, auber-

giste à Vaise ; celui qui avait regagné la rive était l'accusé 

Jacquier. Les personnes qui lui avaient porté secours l'en 

tourèrent et lui demandèrent la cause de l'accident dont 

elles avaient été témoins ; il leur répondit, en désignant 

Perrin : « Il m'a traité de banqueroutier et m'a jeté à 

l'eau. » Puis il s'éloigna à la hâte du côté de Saint-Ram-

bert. 

« On sut bientôt que Perrin et Jacquier étaient en rap 

port d'affaires. Jacquier était débiteur de Perrin ; il lui 

avait souscrit des billets qui avaient été protestés à l'é-

chéance. Des poursuites avaient eu heu; Jacquier en avait 

manifesté une vive irritation. Le 11 avril, vers cinq heures, 

il était allé chez Perrin et l'avait pressé de venir avec lui 

à Saint-Rauiberi, où i) y avait, disait-il, un marché de 

bois foi t avantageux à faire 

« Perrin ne voulait pas sortir, Jacquier insista beau-

coup et parvint à l'emmener. C'est dans ce trajet de Vaise 

à Saint-flambert que Perrin tombait et se noyait dans 

fleuve, victime de la vengeance de l'accusé. Deux jours 

après, le 13 avril, Jacquier fut arrêté à Collonges par le 

sergent de ville Hocquet. 11 fit d'abord une vive résistance, 

mais on put se rendre maître de lui. Ou le conduisait de 

Sainl-Rambert à Lyon, et il avait les mains liées, lorsqu'à 

quelque distance du pont de l'Ile ii parvint à se débarras-

ser de ceux qui le tenaient et se jeta dans la Saône. Le 

sergent de ville s'y jeta lui-même et le sauva au péril de 

ses jours. Jacquid , pendant qu'on l'emmenait, répéta à 

plusieurs reprises : « Tuez-moi! tuez -moi! je suis un hom-

me perdu ! » Il disait encore que Perrin était une canaille 

qui lui avait fait tort de 500 fr. et avait voulu l'assassiner. 

« Dans ses interrogatoires, Jacquier a avoué une partie 

de la vérité. 11 reconnaît qu'il a lui-même précipité Perrin 

dans la rivière; mais il prétend qu'il a cédé à un mouve-

ment de colère à la suite d'une querelle qui s'était élevée 

entre eux el dans laquelle Perrin l'avait traité de faussaire. 

Il s'est ensuite, dit-il, lui-même jeté à l'eau pour le se-

courir, mais il n'a pu réussir. 

« Tout démontre, au contraire, que Jacquier a agi avec 

préméditation. Ou connaît déjà ses rapports avec Perrin, 

la dette qu'il avait contractée envers lui, les poursuites qui 

avaient eu lieu elle ressentiment que Jacquier en avait 

manifesté. 

« Lorsque, le 11 avril, il était allé chercher Perrin pour 

remmener sur le chemin de Saint-Rambert, il avait le 

dessein arrêté de lui donner ia mort. Dans les jours précé-

dents, il avait à plusieurs reprises laissé percer celte ré-

solution. 

« Le 9 avril, chez le cabarelier Laval, il disait à 

garçon de table, eu p niant de Perrin: «Tôt ou tard 
un 

Ie 

qu il partait 

me vengerai bien! L faudra bien qu'il y passe ! » Etfi 

ajo un, eu désignant a la fuis perrin et Merle, ie porteur 

des billets par lui souscrits : « lis ne sont pas encore dé-

barrassés de moi ! » Le lendemain, 10 avril, il disait au 

sieur l'outaiie : « Je vais faire un vo)age A Marseille avec 

Perrin, el si je liouvc ma belle, je ne le manquerai pas. » 

Puis il faisait Ses adieux à Fontauc, lui disant qu'il 

pour un long voyage et ne le revenait pas 

« Enfin le jour même du crime, quelques instants avant 

d'aller trouver Perrin pour l'engager a cette course dans 

laquelle le malheureux devait trouver la mort, Jacquier 

eut eteiiuit le traiteur Laval de ses débats avec Perrin et 

ii disait: « Ce soir ou demain il y aura du nouveau dans 

le quartier. J'ai quelque chose dans la tête; il faut que çi 

il disait encore : « Je 

ciers que son inconduite et sa mauvaise foi avaient *«> 

dus pressants. Il a plusieurs fois trompé la confiance, dô 

ceux avec lesquels il a ead^s rapports d'affaires, et, frannS 

d'une saisie mobilière, il a détourné une partie des objwf 
mis sous la main de la justice. 

« Il a de plus rendu le sieur Biilaud victime d'un f
au 

en écriture de commerce. Il avait vendu à ce dernier de*" 

bois qu'il a ensuite revendus à un autre, bien que le sien* 

Biilaud en eût pris possession en y apposant sa marq
Ue 

A l'époque de celte prise de possession, Jacquier obtint 

de M. Btllaud quelques à-comptes et lui fit accepter en 
négociation un billet de 150 fr. Ce billet, daté du Péa«e-

de-Roussillon, 2 février 1853, payable à l'ordre dè JacL 
quier le 5 mai suivant, était causé valeur en marchandises 

et paraissait souscrit par le frère de l'accusé, le sieur Jac-

quier aîné, qui est marchand de bois au Péage. 

«Ce billet est faux, Jacquier aîné ne l'a pas signé. La sim-

ple inspection des écritures le prouve. La dénégation de 

Jacquier aîné est, au reste, confirmée par l 'aveu de l'ac-

sé. Il reconnaît que le bon pour et sa signature oot été 

fabriqués par lui. Il avait fail écrire le corps du billet par 

une autre main. Pour toute excuse il dit qu'il espérait OUQ 

ce billet, quoique faux, serait payé par son frère. » 

M. le président interroge l'accusé sur les circonstances 

du crime et sur la part qu'il y a prise. 

Jacquier soutient avec obstination qu 'il s'est pris de que-

relie avec Perrin' et qu'en se baltanl il lui est arrivé de le 

pousser un peu trop vigoureusement. 

Perrin est tombé dans l 'eau et Jacquier s'est précipité 

pour le secourir. 

M. le président : Cependant il a été constaté que vous 

ne nagiez pas vers votre victime et que vous ne cherchiez; 

as à lui porter secours?—R. Cela vient de ce que, em 

me jetant à l'eau, ma blouse s'est relevée sur ma tête et. 

m'a empêché de me diriger à ma fantaisie. 

M. le président : Nous verrons si les témoins nous di-

ront ce que vous imaginez aujourd'hui pour votre dé-
fense. 

Jacquier nie tous les propos qui lui sont attribués par 

'accusation. Ainsi lorsque M. le président lui parle du 

langage qu'il a tenu avec les témoins Euchet et Fontange, 

-épond qu'il ne se souvient de rien de tout cela. 

D. Le jour même du crime, n 'avez-vous pas dit à Laval„ 

lorsque vous étiez au café avec lui : « Ce soir ou demain il 

y aura du nouveau dans le quartier? >• — R. Cela signifie 

que tious devions partir ensemble pour aller en Avi-

gnon. 

D. Quelle singulière explication ! Mais ce fait d'un pré-

tendu voyage n'était pas tellement grave qu 'il dût exciter 

l'émotion dans tout un quartier. Vous n 'auriez pas dit ^ 

« Il y aura du nouveau! » On ne s 'en serait inquiété que 

fort peu à Vaise. Mais vous-même avez pris soin d'ajou-

ter : « Je vais chez Perrin, nous verrons comme ça se 

passera! » Que siguifient ces paroles?—R. Je ne puis rien 

vous dire de plus. » 

M. le président : Eh bien ! je vais vous en expliquer le 

sens, moi. Vous aviez conçu le sinistre projet de vous dé-

faire de Perrin, et le jour même du crime il devait y avoir 

du nouveau. Oui, il y a eu du nouveau dans le quartier. 

Vous aviez quelque chose dans la tête : vous vouliez Ireu-

ver votre belle et ne pas le manquer! p 

L'accusé ne répond rien. 

M. le président : Asseyez-vous. 

On introduit le premier témoin ; c'est le commissaire 

de police de Vaise, qui dépose des faits généraux de l 'ac-

cusation et des diverses circonstances de l'arrestation de 

Jacquier. 

Lorsque celui-ci a été amené dans le cabinet de M. le 

commissaire de police, il lui a été demandé s'il avait pous-

sé Perrin dans la Saône. Il s'est contenté de répondre 

brusquement : « C'est sa faute ! » 

Après MM. les docteurs Tavernier et Laguet, on entend 

Jean Petit, jeune enfant âgé Je dix ans : 

Le 11 avril, dit il, je revenais de l 'école avec un cama-

rade, lorsque nous avons aperçu à une distance de quatre 

à cinq mètres un homme qui en a précipité un autre dans 

la Saône, en face de la Sauvagère. Quelque temps après, 

celui qui avait poussé son compagnon s'est jeté à l'eau, 

mais après avoir fait une huitaine de pâs en retnojHànt. 

M. le président : Avez-vous vu que Jacquier fît dés ef-

forts pour sauver celui qui se noyait? — R. Non, mon-

sieur, il a tout de suite nagé vers le fjord. 

D. Mais avez-vous vu qu'il lût gêné par sa blouse? — 

R. Oh ! non pas, on voyait bien sa tête hors de l'eau. 

M. le président, à l'accusé : Vous entendez la déposi-

tion? Qu'avez-vous à y répondre ? 

Jacquier : Cet enfant se trompe. Nous nous sommes 

pris à nras ie corps avec Perrin ; puis, lorsque je l'ai eu 

poussé dans l'eau, sans le vouloir, il s'est mis à crier: 

« Au secours ! » Je me suis précipité pour le retirer. 

M. le président : Voilà votre éternelle version. Mats 

expliquez-nous donc pourquoi vous avez fait quelques pas 

eu remontant fa Saône lorsque le courant entraînait ie M' 

davre? Cela ne s'accorde guère avec votre dire. 

Jacquier ne répond pas. 
Une jeune fille de l'âge de onze ans dépose après Jean 

Petit qu'elle a passé à côté de Perrin et Jacquier au mo-

ment où Perrin a été précipité, et qu'elle n'a ni vu ni en-

tendu aucune dispute outre eux. 
Le témoin Ageran est celui qui a aidé Jacquier à sorltr 

de l'eau. Jacquier lui a dit, en remontant sur la berge-

" Ce b -là m'a traité de banqueroutier et m'a f.... a 'a 

Saône ! » 

, Jacquier : Je ne savais pas ce que je disais. J'étais p!e
|n 

d'eau. 

il. le président : Mais l'eau ne porte pas à la tête com-

me le vin. 

Jacquier : Comme je ne sais pas nager, j'étais tout c* 

tourdi. 

Al. le président : Ah! vous prétendez que vous ne sav-

pas nager, et cependant, malgré que les eaux fussent tri 

grossi s, vous avez très bien pu vous sauver sans ai £ 

Perrin au contraire, qui ne savait pas nager, a été wpj. 

meut entraîné par les flots.Vous n'avez joué dans tout c 

qu'une hi leuse comédie. , „ 

Jeaa-Fxtor Hocquet, sergent de ville : Le 13 avril ««[' 

iiuliïi (|il 

t se fiasse 

chez Perrii 

sou projet 

En s éloignant, vais 
, nous verrons comme ça s arrangera ! » Ainsi 

était formé depuis plusieurs jours, il ne pou-

vait le tenir caché, et la colère lui mettaït à la bouche des 

menaces significatives, qui se répétaient jusqu'au moment 

même où il allait préparer l'exécution du crime. 

« Depuis longtemps déjà Jacquier s'élait signalé à Vaise 

par des actes de violence, par une conduite immorale et 

par des lails d'iuipiobilé. Il a souvent mèliacé ses créau-

nier, veis les huit Heures du soir, 

Jacquier, j'ai rencontré lires de 

étant a la réel 

Collonges un 
relui 

arrêter. 
icquier. 

que je cherche el j'ai 

ne sommes que deux 

rêterez pas. » Je l'ai saisi à bras-le-corps 

m'a-t il répondu, et vous rré » 
et je 

parvenu à le terrasser. Dans ce moment, quclq
u
 ^ 

vriere qui se trouvaient là m'ont prêté maiu-wrw . 
lui avons iié les mains derrière le dos. . jjp 

Nous avons porté Jacquier jusqu'à Saint-Rsoibor- 0 
rivé à quatre ou cinq cents mètres du pont, Jacq 11 1 

donné uu coup d'épaule et s'est piécipilé dans '8 . 

Je m'y suis précipité après lui, et, l'ayant saisi par - - jj 

veux, je l'ai ramené à bord. Il me disait : « Tuez-' 

suis uu homme perdu! » • pîf 
D. Ne vous a-t-il pas pai lé de Perrin ? — R- °ul ' 

de 
dont le signalement se rapportait parfaitement' * T j

e 
Jacquier, et je lui ai demandé si j'étais encore 10111

 s 

Coiizon ; il m'a répondu que j'en e.ais à environ' 'jjj 

quarts d h. 'inc. J'ai lié conversation avec lui cl il A* ^ 

qu'il habitait à cinquante lieues d'ici ; je lui ai ob» 

qu'il paiaissait bien connaître la localité, et je '
ul

 , ^. 

mandé son nom. Il m'a répondu que ses «flaires
 a 'Jjj 'il 

iaient souvent à Collonges et à Sainl-Ramberl, et 4^ 
se nommait Jacquier. Je lui dis alors : « ^'eSl 

ordre de vous " 
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il m'a dit que l'en in était une canaille ; qu'il lui 
sieur, ^

 (1(
,
500 fr et au

-,|
 avait vou

|
u
 |'

a8SassinGr> 

if le président : Témoin, vous avez ngi en homme de 

à- voua avez rempli votre devoir, et j'ai du plaisir 

à proclamer que votre conduite a bien mérité de la 

jacquier, interrogé sur la déclaration de Hocquet, ré-

d qu'il
 ne se souv

'
0

"
1
 de rien. Il était trop ému el trop 

P
OI

j
ac

j
e

 |
)0

ur savoir ce qu'il disait ou Taisait. 

^Quatre autres témoins confirment les propos que l'acto 

, jLrjsaii 'Ui relève et qui ont été proférés par Jacquier. 
8
i
 eâ

 derniers témoignent de faits relatifs au crime de 

faux ^
cur

 déposition ne présente aucune espèce d'in-

'^fjh l'avocat-général d'Aigny soutient l'accusation. 

iy Carville présente la défense. 

Après le résumé des débats par M. le président, le jury 

nue en délibération. A cinq heures moins un quart, il 

Ipporte un verdict affirmant' sur toutes les questions qui 

lui sont posées, mais il est tempéré par l'admission des 
circonstances atlénuanles. ' 

En conséquence, Jacquier a été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. 

CIIRONIftUE 

PARIS, 9 AOUT. 

Le conseil de l'Ordre des avocats à la Cour impériale 

de Paris s'est réuni aujourd'hui pour procéder à l'élection 

du bâtonnier de l'Ordre pendant l'année judiciaire 1853-
1854. 

M. Berryer a été réélu à l'unanimité. 

non, monsieur, au con-

Un certain Renard a tué un lièvre, ce n'est pas une ri-

che proie ; mais ce coup de fusil a eu, dans la commune 

deTissey, près Tonnerre, un tel retentissement, qu'à force 

de propos, de révélations , de démentis, de certificats 

échappés même aux dépositaires de l'autorité municipale, 

il en est résulté une demi-anarchie dans la localité. Ce qui 

en est résulté aussi, c'est un procès fait à Renard, en com-

pagnie du garde-champêtre Defaix, pour raison de délit de 

chasse en temps prohibé et sans permis de chasse. 

Une information fort développée a précédé leur compa-

rution devant la première chambre de la Cour impériale. 

Après beaucoupd'hési tarions, Renard a confessé qu'il avail 

tiré sur le lièvre et qu'il l'avait tué, et Defaix qu'il avait 

couru sur le lièvre, mais qu'il n'avait pas chassé. Le ber-

ger Besson avait dit à une femme Cogeis avoir vu courir 

Defaix el Renard à la suite du lièvre, puis Defaix se saisir 

de la victime de l'adresse de Renard, et la balancer en l'air 

d'une façon triomphale; et puis Besson avait ajouté que le 

lièvre avait été le jour môme mangé chez le garde, qui, 
bien entendu, en avait eu sa part. 

A l'audience, les prévenus tiennent le langage auquel, 
ils avaient été enfin amenés par l'instruction. 

« Est-ce que vous avez des ennemis, demande M. le 

premier président au garde-champêtre Defaix? — R. Oh! 

oui, monsieur, parce que je fats mou devoir. 

D. Cependant vous passez pour être assez tolérant en-
vers les braconniers ? — R. Oh ! 
traire... » 

M. Motigis, avocat- général , donne connaissance de 

plusieurs documents établissant la profonde émotion cau-

sée dans la commune par ce petit événement du lièvre 

tué par Renard ; parmi ces documents est une lettre d'un 

conseiller municipal, qui atteste les habitudes de bracon-

nage du garde ; mais ce prudent conseiller a gardé l'ano-

nyme, par crainte de la vengeance du garde, et il signe 
un ami de la tranquillité. 

En présence des constatations de l'instruction, confir-

mées par le témoignage de deux cultivateurs qui oui vu 

Defaix et Kenard exécuter leur course au lièvre, M. l'avo-

cat-généial a requis une application sévère de la loi, no-
tamment à l'égard du garde-champêtre. 

a* Billiard, en présentant la défense de cet homme qui, 

suivant lui, ne s'est attiré la haine de quelques témoins 

entendus dans l'information que parce qu'il avait trop heu-

reusement constaté les délits à leur charge, s'est appuyé 

de plusieurs certificats favorables au prévenu, dont un est 

délivré par tous les conseillers municipaux de la commu-

Pe, ce qui implique ia signature du conseiller anonyme, et 

«ont un autre, délivré par le maire et l'adjoint actuel, est 

eonçu dans des termes qui ont semblé à M. le premier 

président et à M. l'avocat-général constituer une attaque 

eontre uu ma.istrat du Tribunal de Tonnerre. 

M. l'avocat-général a requis le dépôt de cette pièce. 

La Cour, apiès avoir condamné Defaix, garde champê-

tre, a '200 fr. d'amende, et Renard à 100 fr. d'amende, a 

.'
mu acl

e à M. l'avocat général de ses reserves de pour-
suivre les auteurs de la pièce remise sur le bureau. 

— Le Tribunal de commerce de Paris, dans son au-
dience du 9 de ce mois, présidée par M. Lebel, a ordonné 

a lecture publique et la transcription sur ses registres d'u-

ne dépêche par laquelle M. le préfet de ia Seine informe 

le président du Tribunal que l'exequatur de Sa Ma-

fste a été accordé à M. Donon, nommé consul général 
deTurquie à Paris. 
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 '"i avons dit: «Bonsoir 
a
 répondu : « Bonsoir! » Mais au premier mol que 

nous lui avons dit de l'objet de notre mission, ce que nous 

faisons toujours à voix basse pour ne pas attirer l'atten-

tion des passants, il s'est mis en mesure de nous résister; 

lui et moi, nous nous sommes culbutés, il m'a décliné 

mes vêtements, et mon camarade, venu à mon secours, a 

eu lo poignet foulé et la jambe meurtrie. Longtemps il 

nous a été impossible de l'attacher j en repoussant nos ef-

forts, il s'écriait : « Je ne veux pas aller aux galères! » 

M. le président: Il est donc accusé d'un crime? 

L'agent: U est accusé de faux et de tentative d'assas-
sinat. 

M' Lachaud, défenseur du prévenu : C'est une erreur; 

il est prévenu d'abus de confiance, sur la dénonciation 

d'un mauvais parent, de son beau-fils. Je suis chargé de 

le défendre contre cette accusation, je connais les faits et 

j'espère bien que la justice partagera la conviction que j'ai 

de son innocence, en le rendant à la liberté. Cet homme, 

dont toute la vie a été honorab' ', a eu tort de résister aux 

agents de l'autorité; mais il e aignait la honte d'une ar-

restation en pleine rue, dans un quartier où il est connu. 

Pour éviter cette honte, il a voulu se tuer. L'agent qui dé-

pose peut certifier qu'il s'est jeté sur la baïounette d'un 

soldat et qu'il s'est blessé à la poitrine. 

L'agent : Cela est vrai ; il a cassé les cordes qui lui 

liaient les jambes et s'est précipité sur une baïonnette. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi une résistance 

si désespérée si, comme le dit votre avocat, l'accusation 

qui pèse sur vous n'a pas de fondement? Pourquoi avoir 

dit que vous aimeriez mieux vous tuer que d'aller aux 
galères? 

Le prévenu : Je n'ai pas prononcé le mot galères; j'ai 

dit que j'aimais mieux mourir que de voir l'intérieur d'une 

prison, et je le dis encore, car je suis arrivé à l'âge de 

cinquante ans sans avoir jamais eu à rendre compte de ma 

conduite à la justice. 

M. le président : Quel est donc l'objet de la poursuite 
dirigée contre vous? 

M' Lachaud : Voici, monsieur le président. Cet homme 

a été condamné par contumace, en 1845, pour abus de 

confiance, sur la dénonciation de son beau-fils, comme je 

l'ai dit. U n'a jamais eu connaissance de celte condamna-

tion, et voici Ci qui le prouve : il lient un hôt 1 garni à 

Londres, et fait, de plus, un commerce de fruits qui l'obli-

gé à venir en France tous les quinze jours. Depuis 1845, 

il n'a pas cessé d'y venir, ce qu'il n'eût certes pas fait s'il 

eût eu à craiudre la justice de France. Il déplore la vio-

lence qu'il a mise à résister aux agents; il se croyait la vic-

time d'une erreur. Je le recommande, et je crois qu'il en 
est digne, à toute l'indulgence du Tribunal. 

Le Tribunal a condamné le sieur Pfleger à deux mois de 
prison. 

— U y a quelques années, le sieur Bègue fit construire 

une maison, Crande-Rue, à la Chapelle; il chargea le 

sieur Cirier, architecte, de la direction et de la surveillance 

des travaux. Il paraît certain que des ordres formels 

avaient été donnés par l'ai chitecte, pour que les barres 

d'appui des fenêtres fussent soutenues par une barre cle 

fer, et pour que les traverses en bois fussent assujéties par 
des clous. 

Ces ordres furent complètement méconnus, et le 8 mai 

1853 la demoiselle Chassaing, l'une des locataires de la 

maison, était victime d'un accident terrible. Cette demoi-

selle était occupée, à étendre une robe sur une corde atta-

chée en dehors de sa fenêtre et avait le corps appuyé sur 

la barre d'appui, lorsque, tout à coup, celte barre se des-

cella aux deux extrémités, et la demoiselle Chassaing, 

perdant son point d'appui, sévit précipitée d'un cinquième 

dans lacourde la maison. La malheureuse femme fut hor-

riblement blessée, et ou peut dire qu'elle a providentielle-
ment échappé à la mort. 

On dut, tout naturellement, faire peser la responsabilité 

de l'événement sur le maître maçon .Michel qui, chargé 

d'exécuter les travaux, a méconnu les ordres qu'il avait 
reçus. 

Le sieur Michel a prétendu, tout d'abord, que la demoi-

selle Bègue, sœur du propriétaire de la maison, était la 

cause de l'accident; quand il avait besoin de clous, dit-il, 

pour assujétir les barres d'appui, cette demoiselle, obéis-

sant à une parcimonie qui serait dans ses habitudes, au-
rait refusé l'argent nécessaire pour les acheter. 

Michel n'a pu faire la preuve de ces allégations, et l'eût 

il faite, que la prévention lui reproche d'avoir passé outre 

aux travaux, alors qu'on lui i eflisait, les moyens d'agir 
avec les précautions voulues. 

Il a été renvoyé devant la police correctionnelle comme 
prévenu de blessures par imprudence 

Le sieur Bègue et la demoiselle Bègue, sa sœur, ont été 
cités comme civilement responsables. 

La demoiselle Chassaing, victime de l'accident, s'est con 

stituée partie civile ; elle demande une somme de 5,000 fr 
et une pension annuelle de 360 fr. 

A l'audience, Michel soutient que la barre était suffisam 

ment scellée. Elle n'était, dit-il, destinée qu'à servir d'ap 

pui, el le tort est à M"' Chassaing d'avoir poussé cette barre 
en dehors. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Hello, avocat 

impérial, a condamné Michel à 16 fr. d'amende, et solidai 

remeht avec les sieur et demoiselle Bègue à servir à la 

demoiselle Chassaing une rente annuelle de 250 fr., et à lui 

payer, à litre de provision, une somme de 250 fr. 

— Le 7 février dernier, à quatre heures du matin, après 

la fête donnée par le sénat, le sieur Sanson. cocher au 

service de M. Murger, loueur de voilures, descendait la 

rue de Seine, conduisant au pas, conformément aux ordres 

du préfet de police, sa voiture vide, lorsqu'une voiture 

descendant la même rue et lancée à fond de train accro 

cha la sienne avec une violence extraordinaire, et le choc 

fut tel que lo cocher Sanson, précipité de son siégi à une 

distauce de plusieurs pas, eut la tôle fracassée sur le 
pavé. 

La voiture qui avail causé ce malheur par la grave im-

prudence du cocher qui ému, dit ou, eu état d'ivresse, 

fut arrêtée uu instant par la voiture el l'homme renversés, 

mais continua sou chemin uu-sitôt qu'elle put se dégager, 

sans que le cocher s'inquiétât de porter secours à Sansou. 

Ce malheureux, secouru par les passants, et no'tam 

ment par un officier russe, par quatre employés du tronis-

lere des finances el par le concierge de la maison portant 

I hospice de la Charité, où il mourut, sept jours après, sans 

avoir pu proférer une parole ni recouvrer ses sens. 

Sanson était le seul appui de sa femme,' qu'il a lassée 

sans ressources avec uu enfant de dix-sept mois seule-
ment. 

L'autour île ce iriste accideni put se dérober longtemps 

aux recherches de la police; mais le hasard, de patientes 

investigations secondées plus lard par le parquet et aidées 

de témoignages nombreux, enfin l'aveu fu-cé, il est vrai, 

du coupable lui-même, sont venus successivement faire 

conn itre l'auteur du délit et les circonstances qui l'ont 
accompagné. 

Ce coupable était le sieur Corson, cocher chez M. Bau-
clier, loueur de voitures a ix Thèmes. 

Tous deux ont comparu aujourd'hui devant la police 

correctionnelle , le premier comme prévenu d'homicide 

par imprudence, le second comme civilement responsable 
du fait de sou préposé. 

M" Avond, avocat, se présente pour la veuve Sanson, 

partie civile. Il demande pour elle une somme de 4,000 

francs à titre de dommages -intérêts, de plus une rente 

perpétuelle de 700 fr. à servir à reniant pendant toute sa 

vie, assurée et constituée en rentes sur l'Etat. 

M" Perrin plaide pour le cocher Corson el pour lo sieur 
Baucher, civilement responsable. 

M. Hello a soutenu la prévention. 

Le Tribunal a condamné Corson à un mois de prison. 

Statuant sur la demande de la partie civile, il condamne 

Corson solidairement avec Baucher à payer à la veuve 

Sanson une somme de 1,000 IV. à titre de dommages-inté-

rêts,- de plus à servir â l'enfant une rente perpétuelle de 

150 fr. constituée en rente 4 et demi sur l'Etat. 

— Ce matin, à cinq heures, au moment où la diligence 

de l'entreprise des messageries de la rue du Bouloi, n° 9, 

qui dessert Vendôme et sa banlieue, venait d'arriver, le 

conducteur de celle voiture s'est présenté devant le com-

missaire de police de la section de la Banque, M. Juban, 

pour lui révéler les circonstances d'un faii mystérieux qui 

paraîtrait devoir meure la justice sur la trace d'une crime. 

Hier, dans la soirée, au moment où ce conducteur, après 

avoir chargé sa voiture, faisait l'appel des voyageurs, une 

femme, vêtue du costume des paysannes de la Touraine, 

se présenta à lui et le pria de se charger d'une bote 

oblongue en sapin, enveloppée en panie dans un linge et 

fortement attachée avec des cordes qui la fermaient. Dans 

la précipitation du départ, sa feuille étant faite et la bâche 

de la voiture fermée, le conducteur se contenta de placer 

celle boîte sous la capole, après avoir p is lecture de ia 

suscriptiori tracée à la main, et ainsi conçue : « A M. Ro-

ger, rue des Eeoulïes, u° 5, pour envoyer à madame C...» 

Arrivé de grand matin au bureau do la rue Coq-Héron, 

le conducteur, après avoir vérifié avec les commis de la 

régie la partie de son chargement portée à sa feuille, ar-

riva à la petite caisse sans nom d'expéditeur et dénoua la 

corde et le torchon qui eu formaient l'unique fermeture. 

Qu'on juge.de sa surprise et de celle des commis, lorsque 

uans cette boîte ils trouvèrent le cadavre entièrement nu 

d'un enfant du sexe féminin âgé de deux à trois mois et 

dont la mort ne paraissait guère remonter qu'à vingt-
q mtre heures! 

Par suite de cette déclaration, une enquête aété ouverte. 

Le sieur Roger, auquel la boîte était adressée, n'a pu être 

immédiatement trouvé; mais on a su qu'il était meneur de 

nourrices, attaché à l'un des principaux établissements de 

Paris. On espère avoir, par lui, l'adresse de la dameC..., 

qui paraîtrait être la mère de l'enfant dont le cadavre lui 

était renvoyé d'une manière si extraordinaire. 

Quant à ce cadavre, U aété envoyé à la Morgue, où son 

aulopsie fera connaître si la mort a été naturelle, ou si 
elle doit être attribuée à uu crime. 

trouva consister en un uniforme complet.de garde de Pa-

ris, plus une lettre et un périrait de femme. Presque au 

même moment le nommé Lurent Démange, meunier, et 

éclusiér Alphonse reliraient de la Marne un homme de 

trente-cinq ans, entièrement nu, et qui, porté dans l'au-

berge du sieur Madelin, et confié aux soius du docteur 

B iumont, ne put être que difficilement rappelé à la vie, 

car il avait séjourné assez longtemps dans l'eau pour que 

sou asphyxie lût presque complète. 

Lorsqu'il fut enfin hors de damier, cet individu, que 

on pressait de questions, raconta qu'il était garde dans ia 

6
e
 compagnie du 2' bataillon ; que vivement épris d'une 

jeune femme qu'il avait dû épouser, il s'était vu tout à 

coup repoussé par elle, et que dans son désespoir, ayant 

formé la résolution d'en finir avec la vie, il s'était, préci-

pité dans le canal, sous le tunnel, où l'eau rapide et pro-

fonde devait lui l'aire plus sûremeut trouver la mort. 

Le docteur B mmout, après les premiers soins donnés 

au garde J an Semblât, l'a fait porter à la maison impé-

riale de Charenton, où il a clé provisoirement placé à 1 in-
firmerie. 

Par décret impérial en dale du 9 juillet 1853, M. E. 

Masson, ancien principal clerc de M' Comartin, avoué à 

Paris, a été nommé avoué de première instance de la Seine, 

en remplacement et sur la présentation de M" Guiot, dé-
missionnaire. 

— A partir du 10 août courant, l'élude de M* Potin, 

huissier à Paris, est transférée de ia rue de la Jussienne, 

9, rue Montmartre, 64, en l'ace celle de la Jussienue. 

— Sa- Majesté la reine Christine a honoré de sa présence 

les vasles galeries d'Alph. Giroux et C% au Pont de fer, 
boulevard Poissonnière. 

Bourse de Parts du 9 Aoilt 18*8. 
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FONDS DE LA VILLE 

 j Obi ig. de la Ville... 
— — | Emp. 25 millions.. 

104 40 j Emp. 50 millions.; 
283 ) — \ Honte de la Ville. . 
725 j Caisse hypothécaire 
867 50 j Quatre Canaux .... 

FONDS ÉTRANGERS. | Canal de Bourgogne. 1035 — 
5 0|0 belge, 1840.. 93 1|2 j ' VALEURS DIVERSES. 

N'apt. (C. Iloisch.).. — — | H.-Fourn. de Mono. . 
Ëiiip. Piém. 1850. . 97 — j Lin Cotiin 
Piémont anglais.. . . —• — j M mes de la Loire. .. . 
Rome, 50p) 96 1(2 j Tissus de liuMaberl. 
Empr. 1850 — — | Docks-Napoléon 

Ce matin à dix heures, un locataire de la maison rue 

des Noyers, 4, a trouvé sur lé palier de son appartement, 

situé au premier étage, un enfant nouveau-né du sexe 

masculin, sur les langes duquel étaient écrits les deux pré-

noms Jules et Théodore. Ce pauvre petit être abandonné 

a été porté chez le commissaire de police, par les soius du-

quel i! a été admis à l'hospice de l'Eufant-Jésus. 

Un chien de Terre-Neuve parcourait ce matin le 

haut du iaubuurg du Roule, jetànt l'épouvante sur son 

passage, et poursuivi par la foule qui criait : « Tuez-le ! 

tuez le chien enragé! il a mor lu deux enfants ! » Uu ser 

jent de ville, que le bruit avait attiré, voyant ce chien se 

diriger furieux vers le marché Bauveau, où les marchai) 

des n'eussent pu fuir et l'éviter, se précipita au-devant de 

lui, et l'attaquant sans autre arme que son épée, et au ris 

que d'être mordu, parvint à l'arrêter dans sa course et à le 

tuer sur place. L'auteur de cet acte de dévoilaient est le 
sieur Dureau. 

— Uu teinturier de Clichy, le sieur Jean Simon, revenait 

hier, vers onze heures du soir, de la fêle de La Chapelle 

lorsque arrivé à la poterne des fortifications, à Saint-

Oueti, il fut hélé par trois individus qui lui demandèrent 

où il allait. «A Ctichy, chez moi, répondit-il; que me vou 

lez-vous? — Nous ne te voulons rien, lui répliqua un des 

trois hommes, mais nous voulons ton argent. » En même 

temps, tous trois se précipitèrent sur lui, l'accablèrent de 

coups et le fouillèrent pour lui voler son argent 

Il était porteur de 75 fr. dont ils s'emparèrent; mais 

pensant que peut-être il avait caché quelqu'autre somme 

qu ils ne pouvaient découvrir dans l'obscurité, ils cher-

chèrent à se procurer de la lumière. L'un d'eux se déta 

cha. et étant allé jusqu'à la maison d'un marchand de vin 

nommé Grary, à cinquante mètres environ, il y demanda 

une lanterne qu'il rapporta avec lui. Ils fouillèrent alors de 

nouveau le malheureux Jean Simon, visitant non seule 

meut ses vêtements, mais jusqu'à sa chaussure. Us se re 

tirèrent ensuite, l'abandonnant sur la place où il n'a ét< 

trouvé que ce matin, privé de connaissance et gravement 
blessé à la tête et à la poitrine. 

Le marchand de viu Grary, auquel la lanterne avait ét 

reportée, connaît de vue les trois auteurs de cet audacieux 

attentat, dont il donne le signalement avec précision, mais 

sans pouvoir indiquer leurs noms, professions ni domi-
ciles. 

— Hier dimanche, vers deux heures après midi, des 

canotiers aperçurent dévalant nu fil de l'eau, dans la di-

rection de ia scierie mécanique de Gravelle-Saint-Maurice. 
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Saint-Germain.... . — — 
Paris à Orléans 1220 — 
Paris à Rouen 1 107 50 
Rouen au Havre. . . . 515 — 
Strasbourg à Bâle.. . 3(i7 50 
Nord '. 885 -
Paris à Strasbourg. . 956 2") 
Paris à Lyon 9 )5 -r-
Lyou à la Méditerr.. 780 
Ouest 767 50 

Dijon à Besançon... f-35 — 
Midi •. . . 616 25 
Gr. central de France. 5 )5 — 
Moniereau a i'royes. 4 7 50 
Dieppe et Fécamp.. . 350 — 
BiesineetS-D. àGray. 5t)0 — 
Bordeaux à la Teste.. — — 
Paris à Sceaux 2i5 — 
Versailles (r. g.). ... — — 

Grand'Combe — — 
ParisàCaenetCherb. 630 — | Central Suisse. 

le u° 12 de la rue de Seine, fut porté sur un brancard à l un paquet qu'ils repêchèrent et qui, examiné par eux, se 

CHEMIN DE FER DE LYON A GENÈVE. 

ÉCHANGE DE TITRES. — 2" VERSEMENT. 

MM. les actionnaires de la Compagnie du chemin de fer 

de Lyon à Genève sont prévenus que l'échange de leurs 

récépissés de premier versement contre des certificats no-

minatifs d'actions aura lieu à Paris, au siège de la société, 

rue Latlitte, n° 23, à partir du 20 août 1853. 

Ils sont également prévenus qu'ils auront à effecjuer au 

même lieu, du 20 au 30 août 1853, un deuxième verse-
ment de 100 francs par action. 

A défaut de versement aux époques déterminées, l'inté-

rêt sera dû pour chaque jour de retard, à raison de 5 pour 
cest par an (art. 15 des statuts). 

Le directeur de la Compagnie, 

A. JoiiDAN, 

—-H EBNIES . La seule guërison est de les maintenir. 

Nous recommandons pour ces résultats les Bandages à pe-

lotes anatomiques de Simoneau, breveté, maison spéciale 

à Paris, 3, place de l'OJé m. Exportation contre un bon 

en tout pays. Désigner le côté, la grosseur; lient tous les 
genres à 8, 12, 15, 20 et 30 fr. 

— VAUDEVILLE. — Les étonnants exercices du fameux mime 
anglais Flexuiore font fureur. M

11
" Auriol, sa digue compa-

gne , et MM. Lehar et Bologne, partagent les applaudisse-
ments frénétiques qui lui sont prodigués chaque soir. — Une 
Semaine à Londres, cjtte folie-vaudeville en huit tableaux, 
qui est si étourdissante de gailé, complétera ce, ravissaut 
spectacle, qui sera escorté de deux jolis petits vaudevilles. 

— ASIBICU COMIQUE. — La réunion sur l'affiche des deux 
ouvrages à la mode, le Ciel et l'Enfer, féerie en vingt tableaux, 
et Etvire, drame en 3 actes , attirent plus que jamais la foule, 
et tous les lycéens eu vacances voudront entraîner leurs fa-
milles à ce curieux spectacle. La première représentation du 
grand drame nouveau, fait pour la rentrée de M"

e
 Thiiilheret 

intitulé le Voile de Dentelle, n'aura donc pt-.s lieu avant les pre-
miers jours de septembre. 

— PORTE-SAINT - MARTIH. — La scène va être incessamment 
livrée aux travaux de machination que nécessite la L-erie les 
Sepl merveilles du monde. Le charmant S |)eclai:le qui attire 
en ce moment la foule n'aura doue plus qu'un nombre très res-
treint de représentations; Avis aux retardataires. 

— J ARDIN D' H IVER. — Le succès obtenu par les soiiées mu-
sicales que ce magnifique établissement donne tous les mercre-
dis, vendredis ét dimanches, allire ie beau monde parisien, qui 
vient, y applaudir des anisues de lalenl; M"'

s
 Erambert, hi-

beaut, lauréats du Conservatoire, et M" r Coraly, d'oui le talent 
est si précoce, ont su mériter des a uplaudisseuieuis unanimes. 
Aujourd'hui mercredi, grande soirtje. 

Vente» tmmoiiiHèret. 
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UlLtîUT, avoue à Dreux (Euro-
et-Loir). 

1' Audit M" 

2° Et audit 
HIL.KOT, avoué; 

W BAïARUO.t, notaire. 
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 ""«e a pnx de 6,000 fr. ' adre: «ser 
pour las renseignements : 

( SAONE- ET 
LOIRE). 

Elude de M- MABiN, avoué à Paris, rue de 
Richelieu, 60. 

Adjudication, en l'élude et par le ministère, de 

M* m/«XIM* MOTM, notaire à Lan huas 
(Saô e-el-Loire), le dlmaueho 21 u>,ùt 18 3, heure 
de midi, 

Du nouti^c: u'eiaitine, avec cheptel 
et bàlimenls d'exploitation, situé eoiuinuiie de 
Itouliaus, caulon de Saint G.rmain-du-ltois, arron-
dissement de Louhnus. 

La contenance n'apre* les titres esl de 86 hoc 
lares 20 ures environ, el d'après le cadastre, de 44 
hectares. 

De 1830 à 1851, ce domaine a été loué moyeu 

nant nu fermage annuel de 2,200 fr. 
Il est loué par bail notarié pour douze années 

qui oui commencé eu 1851, el moyennant un loyer 
annuel de 1,900 IV. garanti hypothécairement. 

Mise à prix : 30,000 IV. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" A SI* 13 «tWIti, av nié ù Paris; 

2° A M.Ctavery, propriétaire, rud Sainte-Anne, 
40, a Paris ; 

3° A M' V.ugnier-Moiia, notaire k Louhaws; 

4' Et sur les lieux. (ttlOJ 

Grandes facilités pour le paiement. Mise à prix 
(a 238 fr. le mètre), 150,000 fr. 

Adjudication sur une seule enchère. 

S'adresser if SI' BBBEBT, notaire à Paris, 
rue de l'Aucienuc-Coinédie, 4. (1214) 

contiguës, sises à Paris, rue J i-
ij cob, 9 ei 1 1 , à ventre, eu un 

seul loi, eu lu etambre des uowires de Paris, le 
mardi 23 aoûi 1853, a mi Ii. 

Ces deux rttafcons, *ur un terrain de 031 mè'res 
carrés, ayant 33 mètres de ta ;t l sur la rue Jacph, 
soin entièrement libies de toute (ocàUuU, et desti-
nées à être démolies. 

DEUX MAISONS A VERSAILLES. 
Adjudication, le lundi 29 août 1853, midi, en 

l'étude (Je M SUSSHLtai», notaire a Versailles, 
Délies SI » a g de produit sises à Vers dl-

Ics. place Huche, uvec six boutiques à devantures 
riches et élégantes. 

Mises à prix : 
Place Hoche, n" 0 : 1 "0,000 fr. 
Place I loche, n" 8 : 100,0 0 IV. 

S'adresser à Versailles : A U. Dlancii-il, ancien 
notaire, me des Bourdonnais, 9; 

A M* Laumaillier, avoue, rue des Réservoirs, 17; 

A M* BGSVttt.», notaire, rue Satory, 17. 

(1115) 

GRAND HOTEL A PARIS 
Adjudication en In chambre des notaires de Pa-

ris, par ;e ministère de SI* B lY.&3t», le mardi 
30 août 1853, à midi, 

D'un grand ei be IHH',:i avec jardin, connu 
sousle nom d'Ilrtifl de «.s» 'l'..ur fln -PIn, 

situé à Paris, rue Vieille-dn-Temple, 73, ei d'une 
maison y attenant. 

Superficie : 1,74(1 mètres. 
Produit net : 15,553 IV. 05 c. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
On adjugera sur nue seule enchère. 
S'adresser : A SI* B tY.tBB, noiaire ii Paris, 

rue- Nèuve-desHPeii
 S

-C nimps, 00, et à M* D sina-
nèclies, notaire à La Viltelto. (1159) 
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FERIE DES FOXfEAELLES 
Adjudication même sur une seule enchère, en a| 

chambre des nolaires de Paris, par M' |» BJ 

ROUSSET, l'un d'eux, le 30 août 1853, à midi 

De la FERME UEM FOXTENKlXBs, 
commune de la Genevraye, canton de Nemours, 

arrondissement de Fontainebleau (Seine-et-Marne), 

contenant 142 hectares.— Revenu net de 2,600 fr 
—Mise à prix do 70,000 fr. 

S'adresser à SI» »u ROUSSET, notaire à 
Paris, rue Jacob, 48. (1130) 

sur une seule enchère, 

_ Jil en la chambre des no-
laires de Paris, par le ministère de M" BRUS 
l'un d'eux, le ■ mardi 30 août 1853, midi, d'une 

belle PROPRIÉTÉ à Paris, rue Bonaparte, 40, 

solidement construite, pouvant être surélevée de 

plusieursétages, avec addition de bâtiments en aile. , 

Superficie, 576 m. Miseàprix : 180,000 fr.—S'ad.» 

à M' BKDX, notaire à Paris, rue St-Honoré, 341 * 

(1113) * 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

M\M A RATIGMLES. 
Elude de HT lABBÉ, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 6. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de- Justice à 

Paris, le jeudi 18 août 1853, deux heures de rele-
vée, sur surenchère du sixième, 

D'une M*lSO^( avec cour, jardin et dépen 

dances, sise à Batignolles Monceaux, route d'As-

nières, 87, d'une contenance d'environ 1,912 mèt. 

Mise à prix : 23,400 fr. 

S'adresser : A SP LABBÉ, avoué poursuivant, 
rue Neuve-St-Augustin, 6; 

A M* Marin, avoué, rue Richelieu, 60; 

A M* Courbée, avoué, rue de la Michaudière, 21; 

Et à M« Blanche, notaire à Neuilly. (1127) 

1° A M' SAINT-AMAND, avoué poursuivant 

a vente, à Paris, passage des Petits-Pères ; 

2° A M* Jooss, avoué colicilant, à Paris, 
Bouloi, 4 ; 

3° A M" Aumont-Thiéville, notaire à Paris, bou 

levard Saint-Denis, 19. (1154) 

2 PROPRIÉTÉS A PASSY. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, le samedi 20 août 1853, au Palais 

de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, en 21 

lots qui pourront être réunis, 

De deux grandes PROPRIÉTÉS, compre-

nant trois corps de bâtiment d'habitation et dé-

pendances, jardins et grand terrain, le tout tra-

■versé par une rue projetée et situé à Passy près 

Paris, place Béranger, avec façades sur les rues de 

l 'Eglise et Bois-le-Vent, dont l'une des propriétés 

fait l'angle, et sur les rues Singer et de Lafontai-

ne, dont l'autre propriété forme aussi l'angle. 

Contenance totale, environ 9,960 mètres super 
fîciels. 

Mise à prix totale : 106,500 fr. 
S'adresser : 

A SI' René GïlÉRIM, avoué présent à la 

vente, demeurant à Paris, rue d'Alger, 9; 

A M" Boudin, avoué, demeurant à Paris, rue de 

la Corderie-Saint-Honoré, 4; 

Et sur les lieux pour les visiter. (1158) 

REAl TERRAIN A PARIS. 
Etude de SP I.ESCOT, avoué à Paris, rue du 29 

Juillet, 11. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu 

nal de la Seine, le mercredi 24 août 1853, deux 
heures de relevée, 

D'un beau TERRAIN, situé à Paris, formant 

l'angle de l'avenue de LamoKe-Piquet, de la rue 

Neuve-de-l'Eglise et de la rue Duvivier, avec façade 

sur chacune de ces rues. 

Contenance, 948 mètres carrés environ. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M' liESCOT, avoué poursuivant, rue du 

29 Juillet, 11 ; à M* Guidon, avoué, rue Neuve-des-

Peiits-Champs, 66; et à M e Courot, notaire, rue 

de Cléry, 5. (1202) 

MAISON A RELLEVILLE. 
Etude de Si' MAINT-AMAN», avoué à Paris, 

passage des Petits-Pères, 2. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 24 août 1853, 

D'une MABSiON avec cour et jardin, située à 

Believille, près Paris, rue de l'Orillon, 30. 

D'une contenance de 1 ,095 mètres. 

Produit brut environ : 1 ,300 fr. 

Charges : 650 fr. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

rue du 

CHATEAU DE fHALENDOS. 
Etude de Sl r CIIÉRON, avoué à Paris, rue 

Louis-lé Grand, 37. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, au P lais de- Justice, à Paris, le samedi 20 

août 1853, du grand et beau CHATEAU BE 
C-II %liE\'UOw, avec ses dépendances, consistant 

eu lerres, prés, vignes, jardins et bois taillis, si-

tué commune de Saint Siméon, canton de la Ferté-

Gaucher, à peu de distance de Coulommiers (Sei-

ne-et-Marne). Lo chemin de fer de Paris à Stras-

bourg dépose les voyageurs à la Ferté-sous-Jouarre, 
à peu de distance du clutleau. 

Mise à prix : 15,000 fr. -

S'adresser pour les renseignements: audit SI* 
CUERO\, à Paris, et à Coulommiers, à M" Go-

diu, notaire. (1205) 

MAISON RIE DE LA REYNIE. 
Etude de M' GUIDOUt avoué à Paris, rue Neû> 

ve-des-Petits-Champs, 66. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

s saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le 25 août 1853, 

D'une SI \ IM>\ sise à Paris, rue de la Reynie, 

21 ancien et 20 nouveau. 

Mise àprix: 50,167 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit SI 0
 GUIRÎHJ, avoué poursuivant; 

2° M' Paul, avoué, rue de Choiseul, 6 ; 

3° M e Caron, avuué, rue de Richelieu, 45 ; 

4° M" MouiHel'ariue, rue du Sentier, 8; 

5° M* Buinod, rue de Méuars, 14. (1169) 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M' ENNE. avoué, rue de Richelieu, 15 ; 

2" A M« Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Co-

médie, 4 ; 

3- A M- Descours, notaire, rue de Provence, 1. 

(1193) 

RUE DE GRENELLE SAINT-

GEItMAlN. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées de la Seine, le mercredi 17 août 1853, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Grenelle-

Sainl-Germain, 65, et rue du Bac, 73. 

Revenu net: 7,933 fr. 25c. 

Mise à Drix : 100,000 fr. 

S'adresser: P à M* Cto. BESETANtS», 
avoué, rue Montmartre, 139; 

2° A M* Peitit, avoué, rue Montmartre, 137; 

3° A M* Jaussaud, notaire, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 61 ; 

4° A M« Cuvillier, rue de la Paix, 46. (1153) 

2° A M* Viefville, notaire à Paris mi»; 

laire, 23. '
 4 91 Vol, 

V DC -.«".en, guéri EAU I>ES « 

3 fr. le Hacon. Pharin. P. Richard, 16 !■ TW
81

-i 
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PIÈCE DE TERRE A NANTERRE 
Elude de M" PETIT -BEUCiONX, avoué à 

Paris, rue Neuve-St-Augustin, 31. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 

samedi 27 août 1853, deux heures de relevée, 

D'une PIÈCE »E TERRE à Nanterre, ar-

rondissement de Saint-Denis, département de la 
Seine, 

D'une contenance de 2 hectares 30 centiares en-
viron. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser : 1» A SP PETIT-BEKCiONZ, 
avoué poursuivant la vente ; 

GUIDE DES MALADES , ou Manuel indispensable 

personnes des deux sexes atteintes d'alfectio
ns

*j
X 

la vessie et des organes sexuels; catarrhe rét 

t ion, incontinence d'urine; onanisme et ses ,„v" 

funestes;
 Ultes 

PAU M. «OEURY-RU VIVIER 

de la Faculté de Paris, ex-médecin du bureau H 

bienfaisance. 1 vol. in 8", 3' édition; 5 f
r

.
 ct

 Q ?
A 

50 franco, contre mandat. Paris, l'auteur, mèfaL 

cin consultant à son cabinet, rue Richelieu', \\ 

Consultations de 9 h. à midi et de 2 à 5. Tràiu! 

ments et consultations pur correspondance 

(10759) ) 

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours Maladies re-

belles au copahu et nitrate d'argent" 

Pharin. rue Rambuteau, 40. (E
XD

 { 

(10742)
 V

'> 

mm, 
lies Annonce» . Réclames, fit; au». 

trH'llet» ou autre» , sont reeue* „„ 

Bureau du Journal. 

MAISON RLE DE LONDRES. 
Etude de M" ENNE, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 15. 

Vente par licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 20 août 1853, d'une 

MAISON sise à Paris, rue de Londres, 24. 

Miseàprix: 100,000 fr. 

TRAITE DES! SERVITUDES 
CONFRONTATION DU DBOIT FRANÇAIS AVEC LES LOIS ROMAINES, 

Concernant les droits «l'usage ct les services fonciers g 

Par M. GAVINI DE CAMPILE *, 

Conseiller à la Cour impériale de Bastia. 

' Le tome I" est en vente à la librairie de HINGRAY, 10, rue de Seine, à Paris. (10733) 

CHEPTEL 
SOCIÉIÉ DisjooasissEcas DE BÉTAIL 1E.\ ACTIVITÉ DAVS PLUSIEURS DÉPARTEMENTS, I 

Rue Saint-Marc, 32. 

CAPITAL i «,000,000 »E FRAWCS. 
1
 Actions de 1,000 fr., 500 fr., 100 fr., payables par cinquièmes, le 1" cinquième comptant. 

5© pour ÎOO 

Accordés par la loi sans aucune chance de perle du capital. 

Sûretée» 

L'argent des actionnaires de la SOCIÉTÉ DES CHEP-

TELS repose sur des biens d'une valeur réelle, posi-

tive et connue... Sur des biens définis et régis par les 

articles 1804, 1805, 1806, 1807, 1808, 180!), 1810, 1811, 

1812, 1813, 1814, 1815, 1816, 1817 du Code Napo-

léon. — Biens qui ne peuvent éebapper à la Compa-

gnia (d'après l'article 1805), et qui sont même insaisis-

sables d'après l'article 1813; — Biens à l'abri de tous si-

nistrés, panse que la Compagnie les fait assurer comme 

on assure des maisons ; — Biens dont la valeur ne peut 

diminuer, comme il arrive souvent à celle des immeubles ; 

— Biens au contraire dont la valeur croît (terme du Code 

même) constamment , jour et nuit, depuis la première 

heure de possession par la Soeiété jusqu'à l'heure où elle 

les vend ; — Biens qu'elle achète ou vend légalement sans 

frais d'acquisition comme sans frais de vente ; — Biens 

pour lesquels elle a continuellement des acheteurs, comme 

le boulanger en a continuellement pour son pain ;—Biens, 

enfin, qu'elle convertit à son gré en espèces en les ven-

dant loul simplement comme on vend un col s de café, le 

jour même qu'il lui plaît de choisir, et toujours au comp-

tant, le crédit n'existant pas pour ces sortes d'opérations, 

Cfs faits établis , caractérisons les Cheptels ou biens 

dont nous venons de parler, bases de nos opérations, 

source des produits de la Compagnie et des bénéfices de 

ses actionnaires. 

IiC di«*ptel ct HVH urodhaits. 
Supposons un paysan en mesure de nourrir pendant un 

an une vache de plus que le bétail qu'il possédait déjà ; la 

Socjété la lui fournit, prête à mettre bas , moyennant 

qu'elle 6era remplie de nouveau pour être rendue à la So-

ciété dans l'état où elle a été livrée, et moyennant la moi-

tié du prix du veau vendu à un an. 

Voilà, d'après l'article 1804 du Code, une opération à 

Cheptel, dont le bénéfice est un veau d'un an, valant 

ordinairement moitié de la mère ou 50, 60, 80 fr., selon 

que la mère en vaut 100, 120 ou 1G0. 

Les opérations à Cheptel ont lieu sur toutes sortes dc 

bestiaux, soit simplement pour la production, comme dans 

le ca* précédent, soit pour l'élevage conlinué, soit pour 

l'engraissement, etc., et donnent les bénéfices ci-après : 

ÎBestîasix diversi. 
, Brebis livrées par troupeaux aux éleveurs avec 

(étalons de notre choix ; produit de la laine et des a-

(gneaux améliorés par le croisement, 100 pour 0|0. 

I Porc livré à l'élevage; ce produit dépasse toujours 

HOU pour 0(0. 

I Veau ou velle livré à un an, conduit, par le pa 

cage ou la stab dation, à 20 ou 24 mois, plus-value 

5 w»' ordinaire, 70 pour 0[0. 

o « i Agneaux ou porcelets livrés jeunes et conduits à 

S (un an; produit ordinaire. 80 pour OpO. 

Vaches ou bœufs livrés à l'engraissement, achetés 

maigres, vendus au bout de 4 à 5 mois avec un bé-

néfice ordinaire de 50 à 60 pour 0|0 par an. 

c S] Moutons achetés 10 francs, vendus après 4 ou 5 

a (mois 13 à 14 francs, produisant par an un bénéfice 

W \de 80 pour 0[0. 

Pays à Cfiejslel*. 

Dans G0 départements surtout les Cheptels ioni en grand 

usage; et ceux qui en fournissent beaucoup y ont gagné 

des sommes considérables; on cite en nombre ceux dont 

la fortune n'a pas d'autre origine. Parmi eux, il en est 

qui, abusant de ia légitime passion des paysans pour le 

bétail, leur imposent des charges que la loi n'autorise 

pas"; Ainsi, en sus de la moitié du produit du croît, de 

l'engraissement, de la laine, ils s'attribuent : 

1° Un prélèvement de cinq pour cent sur l'avance qu'ils 

font pour l'achat du bétail ; 2° un cochon dc lait, un a 

gneau, des lapins, des chapons, du beurre, des oeufs, etc. 

3° des charrois, des corvées, des servitudes de toutes es 
pèces. 

C'est là une tyrannie dont les paysans sont prêts à 
l'affranchir avec élan, ainsi que nous le voyons par tes 

nombreuses demandes que nous avons reçues. La Com-

pagnie, venant à leur secours, sera leur bienfaitrice, 

et tout en réalisant pour elle, pour ses actionnaires, de 

très grands bénéfices, elle ajoutera de nouveaux dévelop-
pements à nos richesses agricoles. 

MotSe d'opération. 

Nous divisons en circonscriptions l'ensemble des pays 

où rous opérons ; dans chacune nous instituons un re-

présentant, qui fait placarder nos alïiches, inscrit les de.-

mandes de Cheptels, nous les transmet avec renseign 

ments, achète les bestiaux en foire d'après nos ordres, et 
les livre aux preneurs. 

Ce représentant est soumis à un cautionnement. Pie 

mitre garantie. — Il est choisi parmi les notabilités de la 

circonscription qui connaissent le bétail et jouissent de la 

considération publique, parmi les maires, les adjoints, les 

conseillers municipaux, les propriétaires-rentiers. Deuxiè-

me garantie. —Il est tenu, dans le cas de ('achat par exem 

pie, de faire constater le prix qu'il paie parle reçu du 

vendeur, par l'attestation de notre vétérinaire, par celle 

aussi de notre preneur. Troisième garantie, etc., ete. 

Tout actionnaire a droit t 

1° A de nouvelles 'actions dans chaque nouvelle émis-

sion ; 2° à un intérêt de 5 pour 0|0 payable de six en six 

mois; 3» à son dividende annuel dans les bénéfices nels; 

4° à sa part dans la liquidation à l'expiration de là 
Société. 

Dans plus de 60 départements, les 

hommes les plus eminents en agricul 

ture, présidents, 'secrétaires, membres 

de comices agricoles, ont exprimé la 

plus favorable opinion sur le CHEP-

TEL et lui prêtent leur appui. Les 

étires rpii l'attestent sont communi-

quées aux preneurs d'actions clttns les 

Kireaux de la Société. Une série a mê-

me été publiée dans les journaux. 

COVNEf fj de patronage com-

posé d'amis de l'agriculture : 

MM. BUGEAUDDE LA PICONNEIUE, 

Vicomte de CUSSI, 

Général marquis d'ESPINAT-

SAINT-LUC, 

Baron de SAINT- GERY, 

Marquis de LAROCHE- AY-

MON, 

Comte dc LOSTANGES, 

Marquis de MOMTPEZAT, 

Comte de MONTLAOR, 

Comte de la PINSONNlÈRE, 

Comte de VIGNERAL, etc. 

GÉRANT : REVERCHON, dont les 

actes sont contrôlés par le conseil de 

surveillance, et à qui toute demande 

doit être adressée FRANCO , rue Saint-

Marc, 32. 
(10763) 

Ii» p»S,U«*U0u légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la GAZETTES! DES TOIHUXAUX, LE DROIT et le JOURNATJ GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

ATIS aux créanciers. 

M.Henin, rue Pastourel, 7, com-
missaire à l'exécution du concor-
dat du sieur JAIl'dN, marchand de 
sable, à Vaugirard, rue Sainl-Fia-
cre, 23, a l'honneur de prévenir MM. 
les créanciers qui n'oul pas encore 
produit leurs litres de créances rte 
vouloir bien lui faire celle, produc-
tion dans le délai de dix jours, à 
compter d'aujourd'hui, faute de 
quoi ils ne seront point compris 
dans la répartition des deniers 
provenant dc l'actif abandonné par 
lo failli. (I076IJ 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M' G. KEV, agréé, à Paris, 
rue Croix-des-l'etils-Champs, 25. 

D'une sentence arbitrale, ren tuc 
8 Paris le vingi-sh juillel mil huit 
atPA cinquanle-lrois, enregistrée, 

1! appert avoir été extrait ce qui 
suit : 

La société formue, suivant acte 
sous seini."* privés, en date à Paris 
ïe quinze lévrier mil finit cent cin-
quante, enregistré, entre M. Pierre-
Auguste LANNOY, demeurant à Pa-
ris, rue Réaumur, 4, et deux com-
manditaires dénommés audit aJe. 
ayant pour objet l'cxploilalion d'u-
ne maison de commerce de nou-
veautés sise à Paris, rue Héaiimur, 4, 
sous la raison goeia'e LANNOY e. 
C«, est déclarée dissoute à partir du 

Irenle ct un j mvier mil huit cenl 
cinquante-Irois. 

M. Launoy demeurera seul pro-
priétaire de'lout l'actif coinpnsani 
le fonds de commerce, la cliculèle, 
le matériel, les agencement», le 
droil au bail, les marchandises, 
créances et, effets de commerce, à 
charge par 'lui d'acquitter tout le 
passif et toutes les charges et obli-
gations de la société. 

Pour extrait : 

G. RF.Y. (73G9) 

D'un acte soussigualu reprivée en 
daie du premier auiit mil huit cenl 
cinquante Irois, enregistré à Paris 
le huit aoûi mil huit cent cinquan-
te-trois, folio 27, case 5, par Deles-
tang, qui a reçu 5 fr. S0 u., 

Fail double enire M. Abel DE 
GAI.l.E, demeurant à Parts, rue Cau 
martin, au, et la personne dénom-
mée audit acte, 

Il appert, 
Qu'une société en commandite a 

élé formée 
Entre M. DEGALLE, seul gérant, el 

ladite personne, seul commandi-
taire, suus la raison sociale DE-
GALLE el C«; 

Que le siège a été établi à Paris, 
rueCaumarlin, 60; 

Que la durée de cette société a été 
fixée à cinq années, eluilii jour, pre-
mier août mil huit cent cinquante-
trois ; 

l.u mise du commanditaire est 
évaiuée à trente initie francs et se 
compose d'une entreprise de trans-
ports qu'il possède, 

Et qui comprend : 
i» Le matériel d'exploitation tel : 

les Irai lis de voilure, caisses de 
transports, etc., i te; 

2° Le mobilier de bureau; 
3° Une somme de deux mille 

francs en espèces ; 
4» Les traités verbaux qu'il a faits 

avec diverses maisons de com-
merce. 

Pour extrait : 
DEGALLK. (7370) 

Cabinet de M« MOULLARD DU COM-

f AT, rue du Pelil-Carreau, li 

Par acte sous signatures privées 
fail triple h Paris, le trente et un 
juillet mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré par M. Dcleslang, qui a 
perçu les rtroils, 

El passé entre : 
i» Madame i'étagie-Alexandrine 

BEJSARO née V LIT I ON , fleuriste, 
emeurànl à Paris, rue Moulgol-

ler, 18; 

2« U"« Hélène TARDIF et M™" Fé-
lirité MOULLARD, née TARDIF, de-
meurant à Paris, rue Bourbon-Vil-
leneuve, 39, les dames lienard el 
Joullard autorisées par leurs ma-
ris respectifs, 

Il appert, 
Qu'il est formé entre ellesuneso-

ciélé en nom collectif ayant pour 
but l'exploitation d'une fabrique 
de Heurs fines, dites artificielles ; 

Que sa durée esl du dix ans à par-
tir du premier août mil huit cent 
cinmlatiiè trois; que son siège esl ac-
tuellement à Paris, rue Moulgoltler, 
n. 18, jusqu'au quinze octobre pro-
chain, époque où il sera transféré 
rue Damielle, i; 

Que la raison sociale est RENARD, 
TARU1F et CK que chacune des as-
sociées a la signature sociale, mais 
qu'elles ne pourront en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
;a snc.éié; 

Qii" l 'apport de M-" Renard con-
-isie ilans son lalenl et son travail 
comme fleuriste; que celui des da-
uies Tardif et Monllard consiste en 
une somme de deux mille francs 
qu'elles ont versée, avec prouiesi 
le faire de nouveaux apports, au fur 

et à mesure des besoins de la so-
ciété, et qu'en outre les meubles el 
oulils nécessaires à l'exploitation 
de la fabrique sonl la propriété ex-
clusive de ia demoiselle Tardif. 

Signé: HÉLÈNE TAKDIF. 

i Pour extrait conforme A l'un des 

originaux, 
J. MOULLARD DU COMTAT. 

(7372) 

Par acie sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-six juillet 
mil huit cent cinquante-trois, 

M. Désiré -Théophile ELLUIN, 
marchand de grains, demeurant à 
La Villetle, rue de Flandre, 118, 

Et M. François BA1LLY , entre-
preneur de voitures publiques, de-
meurant à Paris, rue de Grenelle-
Sainl-Ger nain, 102, 

Ont dissous, purement et simple-
ment, à compter du jour dudit ac-
te, la société en nom collectif qui, 
de lad et verbalement, a existé en-
Ire eux, sous la raison sociale EL-
LUIN et BAILLY, depuis le dix avril 
mil huit cent cinquanle, pour l'ex-
ploitation d'un établissement de 
voilures de louage, sis à Paris, rue 
de Grenelle-Sainl-Germain, 102, où 
se trouve le siège de la société. 

M. Bailly est seul liquidateur de 
la société, avec les pouvoirs les plus 
étendus que lui a conférés M.Klluin 
pour arrivera l'entière liquidation 
dc ladite société. 

Ledit acte a élé enregistré h Paris, 
au bureau des actes sous seing.-
privés, le quatre août mil huit cenl 
cinquante-trois, folio 13, recto, ca-
se 6, par Delestang, qui a perçu 
cinq franes cinquante centimes et a 
signé: 

Pour extrait : 
Signé : ELLDIN et BAILLV. 

(7371) 

Etude de M" G. JAMETEL, agréé, 
7 , rue Laffilte. 

D'un acte sous signatures privées, 
fuit double à Paris le trenle-un juil-
let mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré en ladite ville le sixaoùi 
suivant, par Delestang, qui a reçu 
cinq francs cinquanle centimes, 

Eulre M. Christophe - Joseph-
Charles DEPIERRE , commission-
naire de roulage, demeurant à Pa-
ris, rue Neiive-Sainl-Auguslin, 42, 

Et M. Charles-Adolphe M1CHELL, 
aussi commissionnaire de roulage, 
demeurant à Paris, mêmes rue el 
numéro, 

Il appert : 
Qu'il esl formé entre les susnom-

més une société en nom collectif 
peur l'exploitation du commerce de 
roulage ; que celle société a une 
durée de dix années, qui ont coni-
•ineneé le premier oeloure mil huit 
cent quarante-neuf pour finir le 
premier octobre mil huit cent cin-

quante-neut 
1 a raison et la signature sociales 

B»nt «IC1IELL el DEPIERRE. 
Les deux associés sont gérants et 

oui la sigualure sociale, mais ils ne 
peuvent en faire usage que pour le 
besoin de la société et pour signer 

tous acquits de sommes à cite dues. 
Toutes les fois que la société aura 

besoin de créer des obligations, 
sous quelques formes que ce soil, 
nutamuient pour souscription, ac-
ceptation, endossement de billets 
et lettres de change, comme aussi 
lorsqu'il s'agira d'opérations im-
portantes ne rentrant pas dans 
l'administration ordinaire, telles 
que traités de 'correspondance ou 
avec les chemins de fer et autres 
entreprises de transport, établisse-
ments ou suppressions de service el 
maisons succursales , association 
avec d'aulres maisons, lesdites obli-
gations et opérations ne seront va-
lables qu'avee le concours de la si-
gnature des deux associés. 

Le siège social est situé à Paris, 
rue Louis-!e-Granil, il, el rue Ne,u-
ve-Sainl-Augustin, 4î. 

Le capital social est de cinquan-
te mille francs, apporté par moitié 
par les associes, lanl en fonds de 
commerce, clientèle, achalandage, 
etc., qu'en espèces. 

Pour extrait : 

JAMETEL. (7368) 

Cabinet de M- ROCRBO.N, 
rue Rlcher, 39. 

D'un acte sous signatures privées 
fait, triple a Paris, le premier aoUi 
mil huit cent cinquanle-trois, en-
registré audit lieu le sis, folio 20. 
reclo, case 2, par Delestang, aux 
droits de 5 fr. 5o c. 

Ii appert, 
Qu'il a élé formé une société en 

nom collectif à l'égard de M. Hen-
ry-Joseph DE COLLET DE LA MA-
DfcXÈNE , homme de lettres, de-
meurant à l'aris, rue l.epellelter ,27; 
Anatole FAUGÈRIi DU BOURG, pro-
priétaire, demeurant à Paris, quai 
des Orfèvres, 4o, el en commandite 
à l'égard d'un tiers dénommé audit 
acte ; 

Que la raison sociale esl Henry 
DE LA MAIIELÈNE, FAUGÈRE DU 
BOURG et C«; 

Que le siège social est fixé à Paris, 
el ta cominandile portée à trente 
mille francs qui seront versés par 
le commanditaire au fur et mesure 
des besoins de la soeiété ; 

Que la durée de la société a élé 
fixée à six années, quionl commen-
cé à courir le premier août présent 
mois, pour finir à la même époque 
de mil huil cent cinquante-six; 

Que les gérants sont MM. de la 
Madclèneetdu Bouriî. auxquels la 

signature sociale appartiendra; ils 
pourront s'en servir séparément 
pour les aeles d'administration , 
mais à l'égard des engagements et 
aliénations, ils ne seront valables 
qu'autant qu'ils auronl élé souscrits 

par les deux gérants collective-
ment. 

Dans ce cas, il. de la Madelène 

signera : HENRY DE LA M ADELE -
NUL et M. du Bourg : FAUGÈRE DU 
BOURG, et à ce dernier nom il sera 
ajoulé : et C". 

Pour extrait : 
BOURBON. (7364) 

Par acte sous signatures privées 
en date à Paris, du deux août mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, il appert que M. Célestin IIAR-
BERON, chef de cuisine, demeurant 
à Paris, rue Notre-Uanie-de-Naza-
relh, 6, et M Louis BOURBAULT, 
garçon de salle, demeurant à l'aris, 
rue Sl-Lnuia en l'Ile, 57, onl formé 
une société en nom collectif sous 
la raison sociale BARBhRON ei 
BOURBAULT , pour l'exploitation 
d'un fonds de restaurateur situé à 
Paris, rue de Yalois-Palais-Royal, 
35, à eux loué par acte sous signa 
ures privées en date à Paris, du 

huit juilel mil huit cent cinquante-
trois, enregistré. La duréeae lasocié-
é sera de huit années et neuf mois 

A partir du premier septembre mil 
nuit cent cinquante-trois; le siège 
de la société sera à Paris, rue de 
Valois-Palais-Royal, 35, La signa-
ture des engagements relatifs aux 
affaires delà seciélé appartiendra 
également à MM. Barheron et Bour-
bault. 

GERVAISE, 

rue du Bouloi, 20. (7365) 

'D'un acte sous seings privés, du 
Ireis août mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris le cinq aoiii 
mil huit cent cinquante-trois, fo-
lio 17, verso, case 1™, parle rece-
veur, qui a perçu sept francs soi-
xante-dix centimes pour les rtroils, 
fa t double cnlre M- Jean-Pierre 
RIVET, propriélaire, demeurant à 
Paris, boulevard Saint-; enis, 24, ei 
M. Jean PAGES, corroyenr, demeu-
rant à Montmartre, rue Mira, n° 1", 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé entre MM, Rivet el 

Fages unesociélé en nom • ollectir 
pour l'exploitation du commerce el 
de la fabrication de la corroyerie à 
i'usaue des carrossiers, selliers el 
bourreliers, sous la raison sociale 
FAGES. ct RIVET, pour six, neuf ou 
douze années consécutives ; qui 
commenceront à partir du premier 
oelobre mil huit cenl cinquante-
trois pour finir à l'une de ces trois 
périodes, et au choix de M. Bivel 
quanl aux deux premières périodes, 
à la charge par lui de prévenir M. 
Fiscs un an à t'avance. 

Le siège social sera fixé à Paris. 
La société sera administrée en 

commun par les deux associés, |ui 
auront tous les deux la signature 
sociale. 

Le capital de la société sera de 
vingt mille francs, qui seront four-
nis immédiatement, savoir: par M 

Rivet, pour quinze mille francs par 
M. Fages pour cinq mille francs. 

M. Rivet aura droit aux intérêts 
de sa mise de fonds à six pour cent 
par an, payables de trois en trois 
mois. 

La mise de fonds versée par M. 
Fages ne produira pas d'intérêts à 
sou profil à raison de riiiileoinilé 
mensuelle de deux cents francs qui 
lui est accordée. 

Le» fonds que l'un ou l'autre des 
associés verserait au-delà de sa mi-
se sociale produiront des intérêts à 
six pour cenl par an et ne pourront 
être retirés que six mois après aver-
tissement. 

Les bénéfices seront partagés par 
moitié entre les deux associés et 
les pertes supportées par moitié. 

La dissolution delà société pour-
ra èlre demandée par l'un dus asso-
ciés en cas de perle de plus du tiers 
du capital. 

En cas de décès de M. Fages au 
cours de la société, la société sera 
lissoule de plein droit ; en èàâ de 

décès de M Rivet, la société conti-
nuera avec se» héritiers ou ayanl-
cause, sauf à eux h faire cesser la 
sociélé à l'expiration de l'une ou 
l'autre des deux premières pério-
des, à la charge de prévenir M. Fa-
^es un an à l'avance. 

A l'expiration de la sociélé, M. Fa-
jes conservera l'établissement el 
uira la faculté de prendre les mar-
chandises, le tout d'après l'est ima-
lion qui en sera faite à l'amiable ou 
par experts. 

FAGF.S. RIVET. (73s?) 

D'un acte sous seing privé, (ail 
double à Paris le Irenle juillet mi! 
huit cenl cinquanU-Irois, enregis-
tré à Paris le cinq aoùl suivant, fo-
lio 17, case 7, 

Il appert que madame Anlcinelle-
'rançoiae - Elzéarine VEHNOCRY , 
euvede M. Antoine-Jean MOUISE T, 
légocianle, demeurant à Paris, pla-

ce liovale, 10, 

El M. Louis-Marcellin DU VAL, né-
gociant , demeurant également à 
Paris, place Royale, to, 

Ont formé une société en nom 
collectif, tous la raison sociale: 
Veuve MOURET el DUVAL, pour 
l'exploitation de la filature de colon 
pour mèches à chandelle. 

Le capital socral est fixé à la som-

me dc cent cinquante-six mille 
francs, laquelle a élé fournie moitié 
par chacun des associés. 

Le siège de la sociélé est établi a 
Paris, place Royale, 10. 

Chacun des associés aura la di-
rection générale des affaires de la 
sociélé et, la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour 
tes affaires de la sociélé. 

La durée de la sociélé est fixée à 
cinq années et six mois, qui ont 

commencé à courir le premier juil-

let mil huit cent cinquante-trois 
pour expirer le trente-un décembre 
mil huit cenl cinquante-huit. 

Pour extrait : 

Veuve Antoine MOURET. 

(7366) 

T1U1JUML DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 AOUT 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur AI.LARD, maître char-
pentier, à Montrouge, rue Neuve-
d'Orléans, 59, nomme M Bezançon 
juge-commissaire, et M. Lefrançois, 
rue dc Grammont, 16, syndic pro-
visoire (N» 11019 dugr.). 

Jugements du s AOÛT 1853, qui 
déclarent lu futilité ouverte el en 
lixenl provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MOULLAND (Jules), md 
forain, rue de Mulhouse, 3; nomme 
M; Aubry juge-commissaire, et M. 
Millet, me Mazagran, s, syndic pro-
visoire (N* U054 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnes 
d'un burdereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à reclamer, 3/3/. 
les créanciers : 

Du sieur OUDIN (Louis), (fab. de 
quincaillerie, rue Arnelol, 62, cuire 
tes mains de M. Hénin, rue Paslou-
rel, 7, svudic de la faillite (N- 11011 
du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 moi 1831, ilrt procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immcdiattmenl apris 
fexpiration de ce délai. 

carrier et charcutier, au village dfl 
Plaisance, vue de l'Ouest, 3V com-
mune de Vaugirard, peuvent se fm 
senter chez M. Sergenl, syndic, me 
Rossini, 10, pour toucher un divi-
dende de 25 p. 100, première répar-
tition (N- 10303 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur CAH.LEUX, négpÇl»™) 
rue des Beaux- Arts, 3 bis, pwg 
se présenter chez M. Boulet, sw*; 
passage Saulnier, 16, pour touen» 
un dividende de 3 fr. 7 cent. p. 1M.> 
unique répartition (N°io553 dii gr.;-

MM. les créanciers vérifiés el! alte-
rnés des sieurs MONN1ER et vl^' 
(Céleslin et Jules), mds de soierjo. 

rue Grenéla, passage de la i 1 ' 1 ",' 
6, peuvent se présenter chez M. 
gent, syndic, rue Rossini, 10. P°" 
toucher un dividende de 20 p. "?' 
première répartition (N° 101*' u 

gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créan. iors vérifiés et affir-
mes du sieur BARIL, nul boulanger, 
rue (ireniei'-SI-l.azarc, 3, peuvent 
se présenter étiez M. Sergenl, syn-
dic, rue Rossini, 10, pour toucher 
un dividende de 2 fr. 80 cent, p 100, 

unique répartition ;v 6554 du gr. 
anc. loi). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MARTEL (Augustin), 

ASSEMBLÉES DU 10 AOUT 1S.
5

?' 

ONZE HEURES : Gouverneur, md. f_ 

chevaux, svnd. SprèJ union-.. 
Lumley, anc. directeur du i " 
Ire-Italien, clôt. -Couty, épi(-'

er
' 

UNE* HEURE iFisquet, ent. de ^ 
toirs.vérif.- Horliac, anc " 
rier, redd. de pnmntc.s. ^ 

Séparations. 

Demande en séparai ion de ''!"!Son 
dc biens entre EliennetleLJUiMg. 

et Anloine MAIRET, aux 11'^ £ 
rue des Dames, 2. - » ,ou 

avoué. .0,, 

Jugement de séparation dc.j'.yi-

cnlre Prudence- Victoire 'W 
VIE» d Picn-e-Louis- rt"*

 rll
e 

VALLEE, à Passy, P
rC6

,Sf iyoofc 
de la Pompe, 39. - Riisetu. 

Décès et Inll^lII»»
t,0,,

'' 

Du 7 août 1853. - Mlle ^Q»! 
ans, rue du Heldçr, 10.- „. -
43 ans, rue Rochechouart,

 u 
Mlle Duras, 19 ans, rue»l J«»

 paf
a-

- Yi.Gra.uijean, 79 ans, rue:
 e 

lis, 3ï.- Mme Barrières » ̂  
OudlJ» 

du Fg-SI-Deius, 90. - -

oo ans, rue Mesiay,
 2

»;
|ll!S

4a-C 
eliard, 2 ans, rue (tes Hll£

1

 raS! 

vaire,5.-M. ^iïX&Ç* 
ge Rasfour, 17. — M'uc ■ M 

ans,, botd. Beaumarchais, . _ * 
Mayer, 68 ans, rue de» S» ^ yr 
-Mme Grisou 55 an». >•£

 w
^f 

rennes, 35. — M.
 BerU

y uogt'V. 
rue du Jardinet, IJ- - Tjcqu^' 
ans, rue des Fossés-St-J»

1
^. 

Le gérant,
 BAJjW)I

;iS. 

Enregistré à Paria, le Août 18S3, F* 

Reçu deux troncs vingt centime*, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NKUVE-DES-MATHURINS, 18, 
Pour Légalisation de la eignature A. Gotot, 

» Maira du i" artwiiiigseiaent, 


